[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




5 COM 3 WG
ITH/10/5.COM 3.WG/2
Paris, le 27 avril 2010

Original : français

ITH/10/5.COM 3.WG/2 – page 2
ITH/10/5.COM 3.WG/2 – page 3

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles 
pour la mise en œuvre de la Convention
Siège de l’UNESCO

21 mai 2010
Salle XI, 10 h 00
Extrait du projet de compte-rendu de la quatrième session du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (28 septembre – 2 octobre 2009, Abou Dhabi) 
1. À sa troisième session (Istanbul, Turquie, 4 au 8 novembre 2008) et conformément au paragraphe 23 des directives opérationnelles, le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a créé un organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour l’inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010 (Décision 3.COM 11). Cet organe comprend l’Estonie, le Kenya, le Mexique, la République de Corée, la Turquie et les Émirats arabes unis.

2. À sa quatrième session (Abou Dhabi, Émirats Arabes Unis) du 28 septembre au 2 octobre 2009), le Comité a inscrit pour la première fois des éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Pour le premier cycle d’inscriptions sur la Liste représentative en 2009, 111 candidatures ont été soumises par un total de 34 États parties, dont 108 nationales et trois multinationales. L’organe subsidiaire a examiné ces candidatures et a constaté que 76 satisfaisaient aux critères d’inscription énoncés dans les directives opérationnelles. Le Comité a donc inscrit sur la Liste ces 76 éléments proposés par un total de 27 États parties.

3. Lors de son examen des candidatures, l’organe subsidiaire s’est heurté à un certain nombre de difficultés du fait de sa lourde charge de travail, et il a constaté que les directives existantes comportaient un certain nombre de lacunes. Comme indiqué dans son rapport au Comité (Document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.), le grand nombre de candidatures soumises durant le premier cycle « pose un défi considérable quant à la qualité avec laquelle le Comité, l’organe subsidiaire et le Secrétariat peuvent s’acquitter de leurs tâches respectives ». Dans sa Décision 4.COM 1.SUB 6, l’organe subsidiaire a par conséquent recommandé d’apporter un certain nombre de modifications aux directives opérationnelles concernant la Liste représentative, dans le but de répondre à cette préoccupation critique en limitant le nombre de candidatures à examiner durant un cycle donné. D’autres amendements proposés par l’organe subsidiaire concernent la modification de certaines dates butoir, la possibilité de reporter une proposition d’inscription à un cycle ultérieur, et un mécanisme destiné à faciliter les inscriptions multinationales. 

4. Le Comité a constaté quant à lui un déséquilibre entre les trois listes de la Convention, avec un intérêt particulier pour la Liste représentative, à la différence de la Liste de sauvegarde urgente et du Registre des bonnes pratiques (Article 18). Les débats n’ont cependant pas tardé à montrer que le Comité n’était pas prêt à adopter toutes les modifications que son organe subsidiaire a proposé d’apporter aux directives opérationnelles. Pour dégager le plus large consensus possible et progresser au mieux vers une solution, le Président de la quatrième session du Comité, S.Exc. M. Awad Ali Saleh (Émirats arabes unis), a constitué un groupe de travail intergouvernemental ouvert chargé d’examiner les questions soulevées par l’organe subsidiaire. 

5. Ce groupe de travail intergouvernemental ouvert s’est réuni deux fois durant la quatrième session du Comité intergouvernemental à Abou Dhabi. Les comptes rendus analytiques provisoires du groupe de travail intergouvernemental ouvert ainsi que les débats relatifs du Comité lui-même en session plénière sont présentés ici pour information, bien qu’ils n’aient pas encore été approuvés par le Comité intergouvernemental.

6. Le Comité a estimé qu’il était important et urgent de trouver des solutions appropriées avant la troisième session de l’Assemblée générale de juin 2010, et il décide par conséquent que le groupe de travail intergouvernemental ouvert poursuivra son travail et sera invité à réfléchir aux améliorations envisageables compte tenu de l’expérience du premier cycle d’exécution, et à présenter ses conclusions dans un rapport qui sera soumis à un groupe de travail que doit créer l’Assemblée générale. 

Débats du Comité et du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur d’éventuelles modifications des directives opérationnelles proposées par l’organe subsidiaire

[mercredi 30 septembre 2009, 10h00 – 10h30]

DÉBAT DU COMITÉ RELATIF AU POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR:
ÉVALUATION DES CANDIDATURES SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ 

Documents
ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2

ITH/09/4.COM/CONF.209/19

ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6

Décision
4.COM 19
1. Le Président du Comité, M. Awad Ali Saleh (Émirats arabes unis), a ouvert les débats de la matinée en rendant compte de la réunion du Bureau qui venait de se conclure. À la clôture des débats de mardi, le Rapporteur de l’organe subsidiaire, M. Silverse Anami (Kenya), a présenté son rapport oral sur le travail de l’organe subsidiaire, extrait de son rapport écrit (ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6). Le Président a signalé que le Bureau souhaitait proposer au Comité que le Président convoque un groupe de travail ouvert, incluant les États membres du Comité et les États parties observateurs, afin d’examiner le rapport de l’organe subsidiaire et, en particulier, un certain nombre de ses recommandations pour des modifications éventuelles des directives opérationnelles qui seraient examinées par le Comité au point 19 de l’ordre du jour. Le groupe de travail ouvert se réunirait plus tard ce même jour, a suggéré le Président, de façon à ce qu’il puisse commencer à examiner ces questions avant qu’elles n’arrivent devant le Comité pour un débat officiel le lendemain. 

2. La Présidente de l’organe subsidiaire, Mme Kristin Kuutma (Estonie), a remercié le Bureau pour sa suggestion d’un groupe de travail, ce qui indique que le Bureau a accordé une sérieuse attention au travail qu’a réalisé l’organe subsidiaire, en le regardant d’un œil prêt à essayer d’améliorer le système. Mais il a semblé à la délégation de l’Estonie qu’il serait néanmoins judicieux d’avoir un débat général de sorte que tous les membres du Comité puissent s’exprimer sur ce sujet assez important. Les questions, a poursuivi la délégation, portent sur l’avenir de la Convention et exigent une vive attention quant aux pratiques culturelles et aux personnes qui sont derrière ces pratiques culturelles, pour qui elles sont le pivot et le centre de leur vie et de leur identité. La délégation a conclu que ce serait une bonne idée d’avoir un débat général avant d’aller plus loin.

3. La délégation du Mexique a partagé l’avis de l’Estonie, rappelant non seulement le rapport extrêmement détaillé du Rapporteur sur les résultats du travail intense qu’a accompli l’organe subsidiaire entre novembre et fin mai, mais rappelant aussi les remarques de la représentante du Directeur général à l’ouverture de la session. Compte tenu de tout cela et étant donné l’immense complexité de la tâche pour assurer la future crédibilité de cette Convention – laquelle est extrêmement importante pour tous les États signataires – la délégation a demandé au Comité de faire le point. La délégation a soutenu l’idée d’avoir un débat général le matin même, afin de définir les principales questions à devoir être discutées. Nous savons que c’est une discussion inépuisable, a poursuivi la délégation, suggérant d’avoir un premier tour de débat en vue de définir en dernier ressort un groupe de travail ad hoc pour prolonger cette discussion afin que ces questions puissent être ensuite résolues vendredi. La délégation a conclu en notant que ce débat général était très important.

4. Le Président a précisé que le Comité débattra officiellement de la recommandation de l’organe subsidiaire au point 19, sur les modifications éventuelles des directives opérationnelles. La question primordiale était de savoir s’il fallait avoir une discussion préliminaire du rapport du Rapporteur par le Comité à cet instant ou s’il fallait différer la discussion à un groupe de travail ouvert. Il ne s’agissait pas tant de savoir si le Comité débattrait de ces questions, a expliqué le Président, mais simplement de savoir quand. 

5. Bien que la délégation de la Hongrie ait approuvé la suggestion de l’Estonie et du Mexique, la délégation de l’Inde a réitéré la proposition du Bureau et du Président. Exprimant sa volonté de suivre le consensus du Comité sur la meilleure façon d’organiser son travail, la délégation a expliqué que la proposition d’un groupe de travail ouvert est apparue parce que les recommandations de l’organe subsidiaire ne pouvaient être acceptées par un important groupe régional, le groupe Asie-Pacifique. La région Asie-Pacifique, a poursuivi la délégation, a un énorme patrimoine culturel immatériel et considère la Liste représentative comme un moyen permettant de sauver ces éléments de la disparition. Malgré tout le respect pour le travail et la charge du Secrétariat, les États de la région Asie-Pacifique trouvent qu’une limitation de deux ou trois candidatures par pays et par an afin d’alléger la charge de travail du Secrétariat n’est pas une solution élégante. La délégation a conclu en manifestant sa volonté de débattre de ces questions en plénière ou dans un groupe de travail ouvert, comme en décidera le Comité ; le groupe Asie-Pacifique est prêt pour un débat général à tout moment.

6. La délégation de la Croatie a souscrit à la proposition du Bureau, du Président et de la délégation de l’Inde de convoquer un groupe de travail ouvert. De même, la délégation de la République centrafricaine a souscrit aux préoccupations formulées par le Mexique et l’Estonie et a approuvé l’idée d’un débat général, mais a trouvé qu’il sera placé à meilleur escient quand le Comité viendra à examiner le point 19 de l’ordre du jour et son examen d’amendements spécifiques.

7. La délégation du Viet Nam a également appuyé la suggestion du Bureau et du Président. Reconnaissant la nécessité d’avoir un débat général sur le rapport présenté par l’organe subsidiaire, la délégation a expliqué qu’elle aurait elle-même un certain nombre de remarques sur le rapport à poser au cours du débat général. Mais le petit désaccord entre quelques membres du Comité concerne le moment où avoir ce débat général. La délégation a rappelé que le calendrier a prévu que le Comité procède à l’évaluation des candidatures, puis à un débat général ultérieur sur les rapports. Plus important encore, a préconisé la délégation, le Comité devrait examiner toutes les candidatures et, une fois cela fait, voir quels sont les déséquilibres ou les problèmes que posent ces candidatures. La délégation s’est demandée comment le Comité pouvait avoir un débat général avant de procéder à l’évaluation des candidatures et a conclu que la suggestion du Bureau pourrait faire gagner du temps et constituer un fondement plus solide pour la discussion du point 19 de l’ordre du jour. La délégation de Chypre partage pleinement l’avis exprimé par le Viet Nam. 
8. La délégation du Gabon a estimé que la proposition d’un groupe de travail ouvert était très pertinente. Ce groupe de travail pourrait proposer des recommandations à partir des rapports de l’organe subsidiaire, puis ces recommandations seront nécessairement passées en revue dans un débat général en séance plénière. La délégation a ainsi souscrit à l’idée de créer un groupe de travail ouvert pour réfléchir sur ce point. 
9. La délégation du Pérou a déclaré avoir écouté très attentivement le rapport présenté la veille par le Rapporteur de l’organe subsidiaire, ainsi que les positions exprimées par les différents États parties. L’évaluation de l’organe subsidiaire en ce qui concerne la possibilité de modifier le système de soumission des candidatures sur la Liste représentative est très importante, a poursuivi la délégation, souscrivant à la proposition d’un groupe de travail ouvert comme bon moyen d’entamer le débat sur ce point. La délégation a insisté sur le besoin de réfléchir très attentivement à la manière d’amender les directives opérationnelles, suggérant que le débat devrait engager tous les États parties car il restait très peu de temps dans cette quatrième session et un programme encore très lourd à examiner. En exhortant le Comité à ne pas prendre à la hâte une décision définitive au cours des trois prochains jours, la délégation a suggéré d’avoir une consultation dans les mois à venir avec tous les États parties ayant ratifié la Convention, et ensuite d’entamer un débat, peut-être par le biais de l’organe subsidiaire ou d’une réunion extraordinaire du Comité, ou même d’une réunion extraordinaire de l’Assemblée générale en plénière. Cela permettrait de prendre une décision qui améliorerait véritablement le processus de candidature sans nécessairement limiter les candidatures, en trouvant un mécanisme pour assurer la représentativité géographique de tous les pays ou régions du globe, sans agir avec trop de précipitation. La délégation a souhaité trouver une solution qui convienne à toutes les régions engagées dans le processus. Rappelant les remarques de la représentante du Directeur général et du Président de l’Assemblée générale à l’ouverture de la session, la délégation a répété que l’avenir de la Convention était très étroitement lié à l’idée de résoudre la représentativité sur la Liste représentative. La délégation a conclu en invitant le Comité à continuer le débat bien au-delà de cette session, de façon à avoir l’assurance de prendre la décision appropriée. 

10. Le Président a clos la discussion en résumant le consensus que le Comité s’était engagé à avoir un débat général dans le cadre du point 19 de l’ordre du jour. La proposition d’un groupe de travail ouvert avait pour but de faciliter le débat général du Comité, le moment venu. Nous pouvons saisir cette occasion pour dégager une meilleure solution, a expliqué le Président, soulignant qu’il fallait être patient. Le groupe de travail ouvert donnerait à tous les États parties une chance de se joindre aux discussions, ce qui permettrait ainsi au Comité de bénéficier de leur expérience et de leur avis. Le Président a conclu en annonçant que le groupe de travail ouvert se réunira en soirée, à la fin de la séance plénière. 
[Mercredi 30 septembre 2009 17 h 45 – 20 heures]
DEBAT DU GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL OUVERT 
Documents
ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2

ITH/09/4.COM/CONF.209/19

ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6

Décision
4.COM 19
11. Le Président du Comité, M. Awad Ali Saleh (Émirats arabes unis), a remercié tous les participants du groupe de travail d’avoir accepté, sur l’invitation du Comité, d’accomplir cette mission concernant les inscriptions sur la Liste représentative, la nature de l’organe subsidiaire et de sa tâche, ainsi que la charge de travail du Secrétariat. Le Président a signalé que certains États membres craignent que l’on tente de mettre en place une nouvelle réglementation contraire à l’esprit de la Convention ou des procédures en vigueur. 

12. La délégation de l’Inde, au nom du groupe Asie-Pacifique dont elle assure la vice-présidence, a fait part du très grand respect que lui inspirent le travail de l’organe subsidiaire et les recommandations formulées en toute franchise après le premier cycle de candidatures. Elle a noté la présentation remarquable qu’a faite de son travail le Rapporteur de l’organe subsidiaire, M. Silverse Anami (Kenya), et remercie particulièrement sa Présidente, Mme Kristin Kuutma (Estonie) ainsi que le Vice-président, M. Francisco Lopez Morales (Mexique). Consciente de la lourde charge de travail imposée au Secrétariat, elle a regretté que les États parties n’aient pas été en mesure de lui fournir un appui suffisant dans le cadre processus de planification et de budgétisation de l’Organisation, et a convenu que cette question devrait faire l’objet d’un examen approfondi. La délégation a signalé que les membres de l’ASPAC étaient disposés à accorder des fonds extrabudgétaires pour atténuer la charge de travail et pouvoir traiter efficacement les dossiers. Elle a accueilli favorablement la suggestion de l’organe subsidiaire tendant à remplacer les membres à chaque réunion, et à éviter que six collègues n’aient pas à supporter à eux seuls toute la charge de travail.

13. La délégation de l’Inde a évoqué à nouveau les préoccupations exprimées par d’autres États parties lors de conversations informelles qui ont eu lieu avec le groupe africain en particulier, et a déclaré que la Convention est l’œuvre de pays d’Afrique et d’Asie, qui, en tant que pays en développement confrontés à la mondialisation, craignent ainsi de perdre leur patrimoine culturel immatériel (pci); la Liste représentative aidera à mobiliser des fonds, à sensibiliser les communautés et à favoriser l’émergence de modes de vie alternatifs entretenant le patrimoine. Les pays en développement ont la conviction que le pci, fondé sur une tradition orale, est totalement différent du patrimoine tangible, fondé quant à lui sur des valeurs universelles exceptionnelles, et que la Liste représentative n’a donc pas le même but déclaré que la Liste du patrimoine mondial. Il est donc très préoccupant d’entendre dire que la liste est déséquilibrée, a ajouté la délégation en observant que si un pays est plus richement doté en pci, il ne fallait pas y voir un handicap. La délégation a évoqué les inquiétudes exprimées à l’ASPAC, qui a le sentiment dans l’ensemble qu’on lui reproche de proposer un nombre excessif d’inscriptions sur la Liste représentative, alors que cela n’était pas notre intention et que nous souhaitons simplement exercer le droit souverain que nous confère la Convention d’inscrire ces éléments sur la Liste pour qu’ils puissent être sauvés. Si nous imposons une limite artificielle par pays, le temps que nous inscrivions 15% du patrimoine indien, le reste aura disparu, ce qui n’est pas le but recherché par les auteurs de la Convention. Si l’Afrique n’est pas représentée sur la Liste représentative aujourd’hui, elle le sera demain car l’ASPAC lui fournira l’assistance et l’expérience nécessaires pour qu’elle soit pleinement représentée. Les délégations ne souhaitent pas s’opposer à l’inscription du patrimoine asiatique tout en s’employant à faire inscrire leur propre patrimoine.

14. La délégation de l’Inde a informé par ailleurs les participants que le président de l’ASPAC, Ambassadeur et Délégué permanent du Japon, a écrit une lettre proposant qu’en raison du caractère sensible de ces questions, une réunion d’experts soit organisée avant la prochaine session du Comité en vue de lui présenter des recommandations. La délégation a noté que ces recommandations devront être soumises aux États parties parce qu’eux seuls seront à même de prendre une décision concernant les directives opérationnelles, l’organe subsidiaire n’étant pas habilité à apporter la moindre modification aux directives opérationnelles, et pouvant seulement formuler des recommandations. La délégation a estimé que le moment était venu d’agir, et elle a appelé l’attention sur le projet de décision diffusé, libellé comme suit, « décide de créer en vertu de l’Article 8.3 de la Convention un organe consultatif ad hoc chargé de résoudre au mieux le problème et de faire rapport à ce sujet au Comité pour délibérations, et demande au Secrétariat, en consultation avec le Président du Comité, d’organiser une réunion de l’organe consultatif sous la forme d’une réunion intergouvernementale d’experts ouverte pour la cinquième session du Comité ». La délégation a conclu en suggérant que si le Secrétariat prépare un projet de décision distinct expliquant les difficultés qu’il a à traiter avec le grand nombre de demandes d’inscription à la Liste représentative et à la Liste de sauvegarde urgente, et s’il en établit le coût, l’ASPAC fournira les fonds extrabudgétaires nécessaires pour aider le Secrétariat à accomplir cette tâche. 

15. Le Président a remercié la délégation de l’Inde et a confirmé qu’il a lu la lettre du Japon, et que la proposition sera examinée au cours du présent débat. 

16. La délégation de l’Italie a remercié l’organe subsidiaire pour son travail très remarquable et a rappelé qu’elle avait demandé précédemment si un débat général aurait lieu sur le rapport de l’organe subsidiaire, document aussi important qu’utile. Comme ce rapport donne des directives sur la façon dont la Convention peut être mise en pratique, il peut être utilisé pour formuler des candidatures, étant donné qu’il décrit des concepts tels que la commercialisation, la modernisation et la revitalisation de même que leur interprétation, et qu’il traite également de la religion, de la nécessité d’un plan de sauvegarde, et de l’autorisation à obtenir de la communauté. La délégation n’a pas approuvé toutes les suggestions faites par l’organe subsidiaire, mais a convenu que certains éléments sont importants. L’une des suggestions pratiques sur la façon de mettre la Convention en pratique figure dans une des propositions visant à modifier les directives opérationnelles, dans laquelle il est dit que « les États parties ne soumettront pas plus de trois candidatures durant chaque cycle annuel », et que la délégation a jugé problématique. D’une part, l’esprit de la Convention se veut aussi inclusif que possible car il s’agit de rechercher non pas des qualités exceptionnelles remarquables, comme la Convention du patrimoine mondial, mais la représentativité. Nous voulons ainsi être aussi inclusifs que possible pour accepter toute proposition d’inscription jugée représentative du patrimoine culturel immatériel. D’autre part, des problèmes pratiques se posent dans la mesure où l’organe subsidiaire ne peut traiter qu’un certain nombre de candidatures par an. En l’absence de limite, l’organe subsidiaire ne pourra effectuer son travail faute d’accorder le temps voulu à l’évaluation des candidatures, ce qui serait contraire à l’esprit de la Convention. La délégation de l’Italie a estimé qu’en fournissant des ressources techniques et financières accrues, on pourrait résoudre les problèmes pratiques, mais que dans le cas contraire, il faudra inévitablement limiter le nombre de candidatures. La délégation a conclu que le Comité était confronté à un problème non pas théorique, mais pratique lié à la charge de travail et aux capacités des êtres humains que sont les membres de l’organe subsidiaire, et nous voulons que ceux-ci soient à même de bien faire leur travail, en disposant du temps nécessaire. Nous devons donc apporter des solutions pratiques à un problème pratique.

17. La délégation du Japon a regretté que sa lettre n’ait pas fait l’objet d’une large diffusion. Elle s’est félicitée de la conscience professionnelle de l’organe subsidiaire et du Secrétariat, pleinement convaincue de la nécessité de réduire sa charge de travail. Elle ajoute que la proposition de limiter à trois par pays et par an le nombre de candidatures est toutefois contraire à l’esprit de la Convention, ce qui fait que chaque pays devra inévitablement choisir certains éléments de son pci plutôt que d’autres, ce qui risque d’affecter la diversité du pci. Elle a rappelé que chaque élément du pci que l’on propose d’inscrire sur la Liste représentative est lié à une communauté, un groupe ou un particulier, et qu’après une longue série de discussions, il a été convenu que la valeur du pci ne pouvait pas être différenciée. Le fait que tous les éléments du pci se valent est l’un des principes majeurs du processus d’application de la Convention. La délégation a conclu en estimant qu’il conviendrait d’envisager d’autres mesures appropriées avant d’opter pour la solution de facilité consistant à limiter le nombre de candidatures, et elle a proposé de créer un organe consultatif spécial chargé de s’occuper de cette question. Du fait que les inscriptions sur la Liste représentative viennent de commencer, nous ne devrions pas tirer de conclusions hâtives sans une discussion suffisante.

18. La délégation du Brésil a évoqué la grande qualité des rapports de l’organe subsidiaire et a reconnu que l’examen d’un grand nombre de candidatures durant la première série d’inscriptions imposait une charge de travail considérable à l’organe subsidiaire et au Comité, ce qui témoigne de l’importance de la Convention et de la responsabilité des gouvernements, auxquels il incombe d’identifier les précieux éléments méritant d’être inscrits sur la Liste représentative. La délégation a reconnu que des instructions devraient être données aux responsables chargés de remplir les formulaires de candidatures. Elle a estimé néanmoins qu’en limitant le nombre de mots qu’elles contiennent, on risque de nuire à la qualité des informations et donc de l’évaluation des candidatures. La délégation a noté également que le rythme auquel celles-ci sont présentées pose problème. La délégation a rappelé que la responsabilité de l’adoption de directives opérationnelles en application de la Convention incombe à l’Assemblée générale. Le Comité a la responsabilité et le devoir de proposer une série de directives à l’examen et à l’adoption de l’Assemblée générale, et c’est en application des directives déjà adoptées que les difficultés auxquelles on s’est heurté, notamment dans le cas des problèmes évoqués dans le rapport, devraient être portées à l’attention de l’Assemblée générale. La délégation a remercié les délégations de l’Inde et du Japon de leur proposition. Sur le plan de la procédure, elle a conclu qu’il était néanmoins incorrect d’empêcher jusqu’à 2012 l’examen de cette question par l’Assemblée générale, comme le propose la lettre du Japon, et elle a demandé instamment que l’Assemblée générale prenne une décision en 2010 sur la marche à suivre.

19. La délégation de la France a rappelé que la Convention est encore jeune, que les problèmes rencontrés doivent être traités et résolus, mais que l’on a encore le temps. Elle a récapitulé les trois problèmes identifiés au cours du débat. Le premier concerne l’énorme volume de travail du Secrétariat et aussi de l’organe subsidiaire, qui mérite nos félicitations pour l’efficacité remarquable avec laquelle il examine les candidatures. Nous devons nous efforcer d’atténuer la charge de travail du Secrétariat et de l’organe subsidiaire, mais la délégation a ajouté que des questions de principe se posent également, comme celle du déséquilibre entre les Listes – la Convention a été créée avant tout pour protéger des éléments ayant un besoin urgent d’être sauvegardés et risquant de disparaître – et nous devons réfléchir à l’équilibre à assurer entre la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative. La troisième question est celle du déséquilibre des candidatures. La délégation française n’était pas favorable à des quotas ni à la limitation du nombre de candidatures, qui ne correspond pas selon elle à l’esprit de la Convention, et bien qu’une telle mesure soit facile à mettre en œuvre, elle accentuerait les déséquilibres et ne constitue donc pas une solution à long terme. La délégation s’est félicitée du grand nombre de candidatures émanant de la région Asie-Pacifique et a souligné que le problème ne tient pas tant au fait qu’une région a soumis un nombre excessif de candidatures qu’à l’insuffisance de celles provenant de certaines régions au pci d’une très grande richesse, en particulier d’Afrique, mais aussi d’Amérique latine et des Caraïbes. La délégation a rappelé le commentaire de l’Inde et a réitéré que la Convention a été établie pour reconnaître le pci omis par d’autres conventions. Elle a convenu qu’il s’agit de questions ardues et complexes et que les décisions doivent être mûrement réfléchies. La délégation a conclu en apportant son appui à la proposition de l’ASPAC, présentée de façon officielle dans la lettre du Japon, concernant la création d’un groupe ad hoc chargé d’examiner ces questions et qui serait ouvert à tous les États parties. 

20. La délégation du Mexique a souligné l’importance de cette question délicate dans le cadre du travail à accomplir dans l’immédiat, car nous nous trouvons à la croisée des chemins. Cela n’est pas surprenant, surtout pour ceux qui ont contribué dès le début au processus. La délégation a approuvé les commentaires formulés jusqu’à maintenant, et elle a réitéré l’esprit d’ouverture de la Convention, rappelant aux participants qu’il ne s’agit pas de la valeur universelle exceptionnelle des deux listes, mais de leur appréciation: la Liste représentative pour le patrimoine viable et vivant, qui risque de souffrir d’un certain manque de visibilité, et d’autre part, la Liste du pci nécessitant une sauvegarde urgente. En tant que membre de l’organe subsidiaire, la délégation a évoqué les vifs débats qui ont eu lieu au fil des mois sur ce qu’il faut faire face aux problèmes pratiques liés à la lourde charge de travail et à la capacité générale d’être humains d’être à la hauteur des attentes du Comité et des États parties soumettant des candidatures. La délégation se réfère au rapport [Rapport du Rapporteur sur les réunions de l’organe subsidiaire pour l’examen des candidatures sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6] distribué la veille [29 septembre] et dit qu’il faut utiliser avec prudence certains mots, par exemple le terme « limitations », et trouver un terme plus souple. Il faut en même temps prendre certaines mesures pratiques pour faire en sorte que la Convention évolue vers le même esprit d’ouverture qui convient à un processus intergouvernemental. Nous avons une énorme responsabilité, a souligné la délégation, et nous devons maintenant prendre des mesures pour ajuster nos procédures de manière à pouvoir nous acquitter des responsabilités qui sont les nôtres, en particulier pour pouvoir traiter les candidatures soumises pour 2010. Le déséquilibre des candidatures tient en partie au fait que les régions disposent de moyens inégaux. La délégation reconnaît la richesse du pci de l’Amérique latine, mais il arrive souvent que des pays n’aient pas les moyens de faire l’inventaire de leur pci . Il faut tenter de définir la meilleure façon de collaborer avec les États parties aux caractéristiques culturelles similaires. Nous devons consentir un effort ciblé et bien défini pour aider les pays dans ce processus, a fait observer la délégation, faute de quoi il sera impossible d’améliorer la situation. La délégation a évoqué la nécessité fondamentale d’aider les communautés – en tant que praticiens du pci – dès le tout début pour établir les dossiers de candidature, ce qui aidera finalement à obtenir des listes équilibrées. Nous devons établir d’emblée une relation de confiance, a conclu la délégation. 

21. Le Président a remercié la délégation de son intervention utile et de son esprit d’ouverture, en particulier de sa clairvoyance en tant que membre de l’organe subsidiaire. 

22. La délégation du Maroc a approuvé la création d’un groupe d’experts chargé de s’attaquer à ces questions. Elle a reconnu l’excellent travail accompli par l’organe subsidiaire et ses efforts inlassables, et a soulevé la question de la représentativité d’un point de vue anthropologique, notant que tout dans la culture est important à titre de testament pour l’humanité, quelle que soit la forme de tel ou tel élément du pci. La délégation a soulevé ensuite certains points à examiner: l’inscription garantit-elle la viabilité et la pérennité de l’élément en question? Souhaitons-nous une liste d’exemples représentatifs du pci national ou un inventaire pratiquement exhaustif des éléments immatériels de la culture humaine? Quel type de visibilité souhaitons-nous? Voulons-nous fonder notre travail sur la Convention du patrimoine mondial, ou bien reconnaissons-nous que les deux Conventions sont différentes? Le travail de l’organe subsidiaire et des examinateurs doit être reconnu et il convient de leur assurer les meilleures conditions de travail et de leur donner une méthodologie et des directives claires pour que les communautés comprennent comment le travail est préparé, réalisé et présenté au Comité. La délégation a conclu que la sauvegarde est au cœur de la Convention, au point de figurer dans son titre, ce qui confirme l’objectif commun poursuivi. 

23. La délégation de la République centrafricaine a partagé les points de vue qui viennent d’être exprimés et a félicité l’organe subsidiaire de sa remarquable efficacité malgré sa lourde charge de travail. Elle a appuyé la proposition de l’Inde et du Japon visant à créer un groupe chargé d’envisager la fixation d’éventuelles limites, ce qui est une question préoccupante à laquelle il ne peut pas être répondu rapidement, même lorsque l’on a affaire à un déséquilibre, en particulier sur le continent africain.

24. La délégation du Sénégal a noté les difficultés rencontrées et a observé qu’il était important de ne pas confondre les causes et les effets ou de réagir précipitamment, mais les causes sont multiples, et il importe de prendre le temps de la réflexion avant de parvenir à une décision. Qu’il s’agisse d’un groupe de travail ou d’un organe consultatif, nous devons être très clairs sur son mandat. La délégation a compris toutefois les réactions de certaines délégations au problème du déséquilibre, déclarant que le fait de limiter le nombre de candidatures ne constitue pas une solution en soi; c’est un effet et non une cause, et les causes sous-jacentes devraient être examinées de près dans les régions d’origine. L’approche fondamentale concerne la méthodologie à adopter pour apporter une solution durable au problème à long terme.

25. La délégation du Kenya s’est exprimée en tant que membre de l’organe subsidiaire parfaitement conscient de la complexité du processus et des problèmes posés à tous les intéressés, notamment aux États parties qui présentent des candidatures, et elle a souligné que les détails définis dans le rapport du Rapporteur sont nécessaires pour que le Comité partage les expériences de l’organe subsidiaire et du Secrétariat et examine les causes profondes des problèmes. Parlant en tant que membre du Comité et État partie doté d’un riche pci, la délégation a expliqué que les États parties, en particulier africains, ont des problèmes dus en particulier aux coûts financiers, au manque de capacité, et à un manque général de compréhension, même de la part des États parties eux-mêmes. Il est donc important d’examiner la nécessité de sensibiliser tous les acteurs. Du fait que c’est aux gouvernements qu’il incombe de susciter une prise de conscience et d’établir un lien entre ce forum et les communautés créatrices et porteuses du pci, il importe d’interagir avec eux pour les sensibiliser et leur faire comprendre leur rôle dans le processus de prise de conscience. La délégation a souligné que la collaboration avec les communautés est problématique, et s’est demandé s’il convient d’accorder la priorité au renforcement des capacités de telle sorte que des responsables fortement sensibilisés au niveau du gouvernement puissent porter le message aux communautés, en collaborant patiemment avec l’elle et à leur rythme et à leur manière afin de produire des dossiers de qualité. La délégation a reconnu que cela ne sera pas facile. La délégation a ajouté qu’en affectant des ressources au renforcement des capacités, on aiderait à constituer des dossiers de candidatures de qualité, ce qui réduirait le temps précieux que passe le Secrétariat à chercher des éclaircissements. L’organe subsidiaire pourrait également gagner beaucoup de temps si le renforcement des capacités s’effectuait pleinement sur le terrain. La délégation a ajouté qu’elle soutient les mesures visant à favoriser le renforcement des capacités et à limiter le nombre de candidatures pour éviter d’avoir à faire face à de multiples problèmes en même temps. Il faut également établir des listes crédibles et faire en sorte que la Liste représentative le soit véritablement. La délégation a espéré que les États parties qui n’ont pas encore soumis de candidatures s’emploient déjà à sauvegarder leur pci. La délégation a fait une observation sur le report d’une proposition d’inscription, soulignant que celle-ci n’est pas refusée et qu’elle est à nouveau soumise au bout de quatre ans. La délégation a conclu en se déclarant très favorable à une limitation du nombre de candidatures – non pas à une, mais à trois, à l’exception des candidatures multinationales, et sans limite dans le cas des inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente.

26. La délégation de la Turquie a rappelé la proposition de l’Inde et du Japon concernant l’organisation d’une réunion d’experts qui, tout en étant utile, aurait tout intérêt à commencer par prendre en compte l’expérience du Secrétariat et de l’organe subsidiaire, qui se sont réunis deux fois pour évaluer 111 dossiers de candidature de plus de 20 pages chacun et assortis d’une vidéo de 10 minutes ainsi que de 10 photos. La délégation a rappelé que pendant six mois, elle a travaillé exclusivement sur les dossiers de candidature, et elle a fait observer que l’on a affaire à un problème de fonds plus que de capacités, et qu’il est difficile de trouver des experts pour examiner les dossiers. Au tout début de la Convention, il ne nous est pas facile de trouver des experts pour cette tâche. La délégation a constaté également l’absence de dossiers multinationaux. Le problème tient à la capacité de l’organe subsidiaire; si nous insistons pour qu’il n’y ait pas de limitations, a conclu la délégation, nous devons trouver une autre façon pour l’organe subsidiaire de faire son travail plus facilement.

27. Le Président a fait observer que dans le cycle actuel, il est déjà difficile pour l’organe subsidiaire de procéder à l’évaluation de 111 candidatures, qui seront encore plus nombreuses si le nombre de celles qui sont présentées au cours du prochain cycle augmente. Si chaque État partie soumet seulement trois candidatures, on en arrivera encore à plus de 300, et il ne sera pas possible de les traiter. Le Président a fait observer en outre que si certains États parties soumettent trois candidatures et d’autres aucune, le nombre auquel on arrivera sera peut-être gérable pour l’organe subsidiaire.

28. La délégation du Zimbabwe a fait siennes les observations de l’Afrique du Sud concernant la Liste représentative et les exigences d’éléments probants sous forme de vidéo et de photographies, que ces pays jugent superflus compte tenu de leur situation économique. La délégation a observé que certains pays sont disposés à envoyer un simple inventaire, mais une délégation demande avec insistance que des examinateurs soient envoyés sur place pour s’assurer que les inventaires correspondent bien au pci du pays considéré. Fournir une proposition d’inscription pour chaque élément représente une lourde charge financière dans un pays où le simple fait de photocopier en 10 exemplaires le formulaire de proposition d’inscription coûte 25 US, et où un fonctionnaire ne gagne que 100 US$ par mois, et cela est difficilement justifiable; les fonds devraient servir à effectuer des inventaires plutôt qu’à réaliser des vidéos. La délégation a ajouté que comme certaines communautés refusent l’intrusion de la vidéo car elles font partie d’une société secrète, on passe beaucoup de temps à demander leur permission ou leur accord. De plus, le processus est entravé par l’héritage du colonialisme, qui rend ces communautés méfiantes à l’égard des activités documentaires. La délégation a fait ressortir le dilemme que pose un mécanisme qui n’est pas nécessairement bien accueilli dans une autre partie du monde. En ce qui concerne la Liste de sauvegarde urgente, il ne sera pas difficile d’identifier les éléments en question, mais les directives exigent que nous établissions d’abord un inventaire, et ce dans des communautés qui ne disposent pas d’un ordinateur pour cela. La délégation est favorable au principe de la création d’un comité d’experts proposée par l’Inde et le Japon, pour examiner les réalités sur place. Nous ne souhaitons pas nécessairement limiter le nombre de ceux qui présentent des candidatures d’inscription sur la Liste représentative, a conclu la délégation, parce que nous sommes plus préoccupés des éléments qui sont sur le point de disparaître.

29. Le Président a appelé l’attention sur les problèmes rencontrés: la capacité de l’organe subsidiaire à faire face à un nombre illimité de dossiers, la question de l’équilibre géographique et les difficultés réelles qu’ont certains pays à établir des candidatures sur la Liste représentative. Il s’est demandé si les pays capables d’établir la liste de leur pci devraient attendre que les autres pays aient surmonté leurs difficultés, bien que le Comité reconnaisse qu’il lui incombe de s’attaquer à ces difficultés. 

30. La délégation de la Bulgarie a appuyé le projet de création d’un groupe d’experts et a souligné que dans un avenir proche, il faudra créer un organe chargé de traiter des problèmes qui se poseront. La première idée évoquée est la préparation d’une décision qu’un groupe d’experts doit formuler à l’Assemblée générale. La délégation a rappelé et approuvé les commentaires faits par le Sénégal et la Turquie sur les enseignements à tirer de l’expérience déjà acquise, ce qui permettrait au futur groupe d’experts de ne pas partir à zéro. La délégation a réitéré le principe de l’équilibre géographique si souvent prôné par l’Inde, ce qui devrait rester au cœur des travaux du groupe d’experts. 

31. La délégation de l’Italie a présenté quelques réflexions sur la façon de procéder et a noté qu’il est impossible de prendre une décision lors de la présente session du Comité sur la limitation du nombre de candidatures. Le fait que le groupe Asie-Pacifique ne puisse pas accepter la suggestion de l’organe subsidiaire doit être pris en compte pour que l’on puisse parvenir à un consensus. Il est donc jugé inévitable de créer un groupe consultatif pour examiner la question d’une limitation du nombre de candidatures. La délégation a appuyé donc dans son principe la proposition du Japon, mais avec quelques changements. Tout d’abord, il est dit au paragraphe 4 [future Décision 4.COM 19] « reconnaissant que la question appelle une discussion plus poussée » mais comme le précédent paragraphe 4 a été supprimé, la question à laquelle on se réfère n’est pas claire. La délégation a proposé donc de libeller comme suit le paragraphe 4: « remerciant l’organe subsidiaire d’identifier clairement certains des problèmes qui pourraient être résolus par des modifications des directives opérationnelles ». La délégation a tenu à remercier l’organe subsidiaire non seulement d’avoir formulé des recommandations sur les candidatures, mais aussi d’avoir identifié des questions très précises et de proposer des solutions. L’organe subsidiaire ne formule pas seulement une proposition de limiter le nombre de candidatures, il a d’autres propositions moins discutables à faire. Par exemple, la proposition de « différer » ou de « renvoyer » une proposition d’inscription qui ne répond pas pleinement à la totalité des cinq critères, alors que l’alternative actuelle consiste à inscrire ou à ne pas inscrire une proposition d’inscription; un « renvoi » de la proposition d’inscription est considéré comme une meilleure option. La délégation a préconisé que cette modification recommandée soit adoptée durant la présente session du Comité. L’organe subsidiaire propose également de permettre un élargissement des éléments multinationaux inscrits sur la liste. La délégation a conclu que si la proposition du Japon de créer un groupe consultatif est acceptée, le Comité devrait néanmoins adopter les autres propositions avisées de l’organe subsidiaire lors de la session actuelle parce qu’elles ne devraient pas véritablement soulever d’objections. 

32. La délégation du Mali a noté que toutes ses préoccupations ont été prises en compte, mais elle a souhaité souligner certains points concernant le texte de la Convention, au sujet des commentaires formulés par le Sénégal et le Maroc sur le fait que l’Afrique compte sur la Convention pour bien représenter son pci et combler une lacune réelle. La délégation a réitéré l’importance de la sensibilisation et a rendu hommage à la patience et à la compétence dont a fait preuve le Comité dans ce domaine. 

33. S’exprimant en tant que membre de l’organe subsidiaire, la délégation des Émirats arabes unis a remercié le président de l’organe subsidiaire et ses membres ainsi que le Secrétariat des efforts déployés, en appelant l’attention sur les inquiétudes manifestées par l’organe subsidiaire en ce qui concerne le temps limité pour examiner les candidatures. Il ne reste que 73 jours pour cette tâche, et si l’organe subsidiaire traite toutes les candidatures soumises pour 2010, chaque membre devra effectuer deux examens par jour pendant cette période. Les membres de l’organe subsidiaire doivent parfois lire trois fois une candidature avant de parvenir à une décision à son sujet. En ce qui concerne les experts, chaque État partie représenté au sein du groupe envoie quatre experts pour évaluer les dossiers de candidature. Aucun État partie ne peut fournir davantage d’experts pour cinq mois alors qu’il y a d’autres travaux importants à effectuer sur le terrain. Réitérant le commentaire de la Turquie, la délégation a fait observer que rien ne peut être fait sur le terrain pendant les quelques mois passés à évaluer les dossiers de candidature. La délégation a soulevé la question de la confidentialité et a expliqué que les dossiers de candidature ne peuvent pas être étudiés par un grand nombre d’experts, ce qui nuirait à la crédibilité de la Convention. Si la Liste n’est pas totalement ouverte, un risque de déséquilibre géographique se pose. L’équilibre géographique n’est pas simplement une question d’équité, mais devrait refléter l’esprit de la Convention, qui est de sauvegarder le pci de l’humanité. Si c’est une simple question de ressources, les États parties pourraient aider ceux qui en manquent. La délégation a supposé que si la situation reste inchangée, il y aura 300 candidatures à étudier l’an prochain, tâche au-dessus des forces du Secrétariat et du Comité. Il est donc urgent de fixer des priorités. La délégation a rappelé que la Liste représentative n’est pas un registre ouvert, un inventaire de tous les éléments du pci de l’humanité, mais une liste qui concerne certains éléments participant à la promotion du pci. Notant qu’il est important de faire preuve de sens pratique, la délégation a conclu en appuyant l’idée de limiter le nombre de candidatures de sorte que l’organe subsidiaire puisse faire son travail en évaluant 100 candidatures par an, et se déclare partisan d’encourager les dossiers multinationaux de candidatures.
34. La délégation de Chypre a constaté un double problème, et avant tout celui de la limitation du nombre de candidatures par pays, qui est injuste dans la mesure où un pays qui avance rapidement ne devrait pas être pénalisé par la lenteur d’un autre. Pour résoudre les problèmes financiers que connaissent certains pays et qui les empêchent de présenter leurs candidatures, la délégation a suggéré que les pays ayant besoin d’une assistance puissent être placés sur une liste avec indication de leurs besoins, de telle sorte que le Secrétariat puisse demander à d’autres pays de leur apporter une aide technique et/ou financière. Pour faciliter le travail de l’organe subsidiaire, la délégation a proposé que les membres de l’organe subsidiaire soient répartis en plusieurs groupes et il a demandé aux États parties de nommer davantage de spécialistes et de désigner les personnes chargées du travail à effectuer. 

35. La représentante du Directeur général et Sous-directrice générale pour la culture a évoqué le travail accompli par le Secrétariat, ainsi que le rythme et la qualité de celui qui est effectué dans les conditions actuelles. Commentant plus avant l’expérience du Secrétariat, elle a expliqué que celui-ci ne pourra pas soutenir la même cadence et que des renforts sont nécessaires pour que la qualité des résultats de la première année puisse être maintenue. Le Secrétariat a fait face avec détermination à son énorme charge de travail pour assurer le succès du premier cycle de candidatures à une inscription sur la Liste représentative. L’idée de recommencer à l’identique pour le cycle suivant est naturellement une perspective décourageante. Elle a rappelé que c’est au représentant du Directeur général qu’il incombe de donner l’alarme lorsqu’une Convention semble poser des problèmes, ce qui est également l’avis du Président de l’Assemblée générale. Elle a noté en outre que les États parties souhaitent que les listes soient ouvertes et qu’une représentation régionale devrait être assurée, sans qu’une région particulière n’ait de préséance, ce qui a toujours correspondu à l’esprit de la Convention, bien que l’on voit apparaître la situation inverse. Un déséquilibre semble être déjà apparu et dans sa version 2010, la liste, dont la date de clôture est déjà révolue, compte 147 candidatures, ce qui ne fera qu’aggraver le déséquilibre. Une région à elle seule compte 44 % des inscriptions sur la Liste représentative, et ce déséquilibre ne fera que s’accroître durant le cycle 2010 si les 147 demandes sont toutes évaluées. La représentante du Directeur général a constaté que tout le monde est d’accord pour ne pas prendre une décision hâtive, mais plutôt pour se donner le temps de la réflexion, et elle a rappelé que seule l’Assemblée générale peut modifier les directives opérationnelles et comme la prochaine doit se tenir en 2010, rien ne peut être fait d’ici là. Elle a ajouté que le cycle pour la prochaine Liste représentative a déjà commencé, la session 2010 du Comité étant encore soumise aux directives opérationnelles actuellement votées et acceptées. Elle s’est demandée donc ce qui arrivera lundi [après la session du Comité] en ce qui concerne les conditions de travail actuelles, sachant que l’organe subsidiaire ne peut procéder à une évaluation détaillée de 147 demandes? De plus, celles-ci ne feront qu’accentuer le déséquilibre de la liste, ce qui fait qu’il faudra davantage de temps pour rétablir l’équilibre. Elle a demandé instamment au Comité de prendre des mesures temporaires dès maintenant tout en envisageant de modifier les directives opérationnelles à l’avenir, et elle a insisté sur l’urgence de la situation en demandant ce que peuvent faire le Secrétariat et l’organe subsidiaire dans l’intervalle. 

36. Dans un esprit de pragmatisme, la Secrétaire de la Convention a décrit dans leurs grandes lignes les dates butoirs au Secrétariat. Elle a expliqué que le 31 août est la date limite pour soumettre des candidatures à la Liste représentative et que les États parties auront remarqué avant même la session du Comité qu’ils reçoivent les accusés de réception qu’elle a envoyés à mesure qu’elle recevait et enregistrait les candidatures. Le 1er novembre, soit trois semaines après son retour du Secrétariat à Paris à la suite de la session du Comité aux Émirats arabes unis, le Secrétariat devrait envoyer aux États Parties présentant une proposition d’inscription, des lettres leur demandant des informations supplémentaires sur les 147 candidatures. Cela suppose que le Secrétariat aura examiné la totalité des 147 dossiers avant le 25 octobre de façon à pouvoir écrire 147 lettres aux États parties le 1er novembre au plus tard pour leur demander des informations supplémentaires, ce qui sera tout simplement impossible. Le prochain délai, fixé au 15 janvier, donne aux États parties quelques semaines pour répondre aux lettres que le Secrétariat est censé envoyer le 1er novembre, mais ce délai sera lui aussi impossible à respecter. Cela signifie que les traductions que le Secrétariat aurait pu faire démarrer à partir du 15 janvier pour faire en sorte que l’organe subsidiaire puisse commencer à étudier les candidatures dès la fin de janvier, ne pourront pas non plus être faites à temps. L’organe subsidiaire ne pourra donc pas se réunir en mai prochain [2010] comme prévu par les directives opérationnelles, et il ne sera pas en mesure de soumettre les dossiers de candidature au prochain Comité en novembre 2010. La Secrétaire a expliqué ce concours de circonstances et a souligné qu’après son retour à Paris le lundi [6 octobre 2009], le Secrétariat n’aura tout simplement pas le temps d’analyser 147 dossiers de candidature parfois très complexes. Elle a rappelé la complexité des dossiers multinationaux, et l’un de ceux-ci qui implique une douzaine d’États va exiger un travail considérable d’évaluation. Le Secrétariat ne peut tout simplement pas accomplir cette tâche avant la fin d’octobre. Elle a demandé instamment au Comité de lui donner des instructions quant à la façon de faire face à cette situation. 

37. La délégation du Pérou a approuvé le principe de la création d’un groupe consultatif ad hoc proposé par le Japon pour examiner deux questions. Tout d’abord les modalités pratiques d’instruction, par l’organe subsidiaire et le Secrétariat, des dossiers de candidature qu’ils reçoivent et ensuite, le caractère déséquilibré de la représentation géographique. La délégation était prête à croire que le groupe ad hoc apportera des réponses à la première question, mais elle a observé que la seconde présentera davantage de difficultés, rappelant les observations faites par des délégations africaines et notant que l’Amérique latine se heurte aux mêmes difficultés. La délégation péruvienne a constaté qu’un plan de travail s’impose pour sauvegarder le pci qu’il est proposé d’inscrire à la liste, ce qui impliquera des recherches et des études approfondies, mais aussi un coût immédiat qui constitue un obstacle pour beaucoup de pays. Elle a ajouté que le groupe consultatif doit être informé des réalités des pays ainsi que des limites de leurs moyens notamment financiers. En ce qui concerne le projet de décision proposé par le Japon, la délégation a proposé que des consultations soient engagées entre les États parties avant la première réunion ad hoc. Il est important que le groupe consultatif sache ce que pense chaque État partie pour pouvoir avoir une vue d’ensemble des problèmes et proposer ainsi une série de solutions. La délégation a pris note des préoccupations exprimées par la représentante du Directeur général et la Secrétaire concernant l’état d’urgence que crée dans l’immédiat la nécessité d’instruire les 147 dossiers de candidature pour 2010 qui, ayant été soumis avant la date limite, appellent donc des solutions immédiates n’impliquant pas des modifications substantielles des directives opérationnelles, et elle a proposé de créer si possible un second organe subsidiaire pour répartir le travail consistant à examiner les 147 candidatures, et de modifier le calendrier d’activités et les dates limites, ainsi que de prendre des mesures provisoires pour atténuer les immenses difficultés auxquelles sont confrontés le Secrétariat et l’organe subsidiaire actuel. D’autres États parties auront certainement eux aussi des idées pour leur venir en aide, a conclu la délégation.

38. La délégation de la Jordanie a rappelé la nécessité de s’attaquer à ces problèmes ainsi qu’à ceux qui risquent de se poser à l’avenir. En plus de la charge de travail de l’organe subsidiaire et du Secrétariat, le principal problème semble concerner le nombre illimité des candidatures. Nous devons trouver une solution dans l’esprit de la Convention, a ajouté la délégation. Celle-ci a estimé que l’on peut accorder la priorité aux éléments situés dans des pays en développement, mais que cela ne constitue pas une solution parfaite, pas plus que des quotas. Les pays développés disposent de plus grands moyens pour fournir des dossiers très détaillés, ce qui n’est pas le cas d’autres régions comme l’Afrique et l’Asie. Les solutions doivent donc être compatibles avec les attentes des États parties, et la délégation ajoute qu’il ne faut pas se précipiter. Pour conclure, elle a rappelé aux Comité que la Convention est encore très récente. 

39. La délégation de l’Estonie, Présidente de l’organe subsidiaire, a remercié le Président d’avoir été attentif aux préoccupations des délégations, et elle s’est félicité des commentaires des observateurs des États parties et du fait que chacun puisse faire entendre sa voix et être représenté. La délégation a rappelé le double problème qui se pose, à la fois pratique et de fond, et elle s’est demandée si l’on devrait s’attaquer aux seuls problèmes pratiques ou aux problèmes de fond également, bien qu’il soit jugé sage de s’attaquer simultanément aux deux types de problèmes. Les problèmes pratiques concernent spécifiquement l’organe subsidiaire et le Secrétariat, et il est certain que le travail de l’organe subsidiaire peut être amélioré au cours des cycles futurs. Le document qui a été présenté ne prend pas en compte le fait que l’organe subsidiaire dispose de moyens limités et que cela n’arrangera rien de lui imposer un surcroît de travail. Même au sein de l’organe subsidiaire, un processus de réflexion a été engagé sur la meilleure façon de faire face à la charge de travail. La délégation a souligné toutefois que cela ne résoudrait pas le problème au sein du Secrétariat. Toutes les interventions au sein de ce groupe de travail ne portent que sur les problèmes de l’organe subsidiaire, et non sur la façon dont le travail du Secrétariat peut être amélioré. Le problème essentiel de priorités est que l’on a accordé davantage d’attention à la Liste représentative qu’à la Liste de sauvegarde urgente, omettant ainsi le but essentiel de la Convention. Il ne s’agit pas simplement d’être représenté sur une liste, a fait observer la délégation, car c’est en fin de compte un acte éphémère et momentané. Les critères applicables à la Liste représentative ont donc pour but de faire réfléchir les États parties et de les amener à collaborer avec les praticiens de la culture pour ne pas se limiter à une action ponctuelle, mais servir en fait le bien commun et la cause de la sauvegarde du pci. 

40. La délégation a fait en outre l’historique des critères et a rappelé que le Comité intergouvernemental a acquis, en près de trois ans de travail, au cours de ses débats et de ses délibérations, une histoire et une expérience de différentes approches, de différents problèmes et des diverses préoccupations exprimées, et cette expérience peut être tirée du travail déjà accompli. La Convention est en fait très jeune, a rappelé la délégation, mais un travail considérable a déjà été accompli, marqué par un examen et des délibérations considérables. Dans le cas des formulaires de candidature, la délégation a estimé que l’on pourrait les simplifier, comme indiqué dans le document, ce qui constitue un moyen de s’attaquer au problème de telle sorte que l’organe subsidiaire ne soit pas contraint d’examiner toutes les propositions du fait que les formulaires seraient remplis sous la forme d’une sorte de liste, avec un mécanisme qui la rendrait accessible à tous (réponse de la délégation au commentaire formulé par le Zimbabwe, qui a estimé que des listes peuvent également être difficiles à établir). C’est là une question à laquelle il nous faut réfléchir : quel avenir devons-nous réserver aux Listes? Nous devrions également consulter ceux qui ont déjà travaillé au sein du Comité et qui ne sont peut-être plus parmi nous, ce qui sera à l’avenir, le cas de certains d’entre nous, a fait observer la délégation, soulignant l’importance de la continuité pour assurer le bien commun. La délégation a souligné que c’est à la Liste de sauvegarde d’urgence que l’on devrait accorder la plus grande attention, ce qui n’est pas le cas actuellement. La délégation a noté que le Comité a examiné de façon approfondie la question des examinateurs pour la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que l’assistance internationale et l’Article 18, et le travail fondamental de renforcement des capacités. Le problème qui nous occupe est encore celui de la Liste représentative et de sa gestion. 

41. En ce qui concerne la Liste représentative, la délégation de l’Estonie a ajouté qu’il semble problématique d’obtenir un résultat concret au stade actuel sur la question compliquée de la limitation. Elle a rappelé aux participants un autre aspect du déséquilibre : celui existe non seulement entre les régions, mais aussi dans une même région, comme en témoigne le fait que les pays d’Asie ne sont pas représentés de façon égale sur la Liste représentative. La délégation a jugé important, lorsque l’on parle de déséquilibre, de prendre en compte les préoccupations de sauvegarde urgente. Elle a ajouté que le document établi par l’ASPAC et le Japon offre une solution en proposant de créer un organe consultatif ad hoc jugé important par de nombreux membres du Comité. La délégation a approuvé cette proposition et fait sienne les observations formulées par le Pérou, qui a estimé que tous les États parties devraient être inclus dans l’organe consultatif, et pour assurer un échange de vues représentatif, des consultations avec tous les États Parties sont jugées essentielles. 

42. La délégation de l’Estonie a évoqué ensuite les problèmes immédiats rencontrés par le Secrétariat, à savoir les limites de ses capacités et le manque de moyens pour y remédier, et par conséquent la nécessité de concilier ce manque de moyens avec l’afflux de candidatures de la part des pays, résolus à en présenter le plus possible. Il paraît impossible de limiter le nombre de candidatures, mais les moyens techniques sont inévitablement limités, et la délégation a conclu que cette question doit être creusée. 

43. La délégation du Brésil est revenue sur la question des compétences car celle-ci concerne tous les États parties, et peut-être l’Assemblée générale devrait-elle créer un organe consultatif capable d’examiner la question des limitations, car celle-ci exige une interprétation des dispositions de la Convention à laquelle seule l’Assemblée générale est habilitée. La délégation est convaincue qu’un grand nombre de recommandations contenues dans le rapport de l’organe subsidiaire et dans celui du Rapporteur ont été très utiles, et elle a encouragé les membres du Comité a donner suite à certaines d’entre elles et à formuler des propositions concrètes à soumettre à l’Assemblée générale, par exemple sur la question d’un mécanisme de renvoi, que le Brésil serait disposé à accepter lors de l’Assemblée générale. La délégation a estimé qu’il est important que les difficultés rencontrées dans l’application des directives opérationnelles soient portées à l’attention de l’Assemblée générale parce que celle-ci les a adoptées et qu’il lui incombe d’en orienter la mise en œuvre. La délégation a déclaré pour conclure qu’elle espère que l’Inde et le Japon envisageront d’introduire dans leur proposition un paragraphe supplémentaire libellé comme suit « soumet pour examen à l’Assemblée générale le rapport de l’organe subsidiaire et le rapport oral établi par son Rapporteur », et un second paragraphe « recommande d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de l’Assemblée générale un point intitulé ‘Évaluation de l’application des directives opérationnelles’ ».

44. M. Khaznadar, Président de la deuxième Assemblée générale des États parties à la Convention, est revenu sur une remarque faite antérieurement par la représentante du Directeur général sur l’avenir de la Convention et a fait observer que c’était à l’Assemblée générale qu’il incombe de réexaminer les directives opérationnelles et le calendrier. M. Khaznadar a jugé probable la création d’un organe ad hoc chargé d’examiner les divers problèmes et de suggérer des solutions, qui seraient soumises à l’Assemblée générale, ou bien transmises à celle-ci par une session extraordinaire du Comité en 2010, ce qui permettrait de gagner deux ans. Si une session extraordinaire du Comité a lieu avant l’Assemblée générale en 2010, les résolutions ont une chance de passer, ce qui résoudra le problème en 2011 et les années suivantes. M. Khaznadar a approuvé les commentaires du Président de l’organe subsidiaire [d’Estonie] et l’analyse lucide qui est faite de la situation. Il a approuvé également la déclaration faite par la Secrétaire au nom du Secrétariat, et est conscient de la gravité de la situation. Il a supposé que les problèmes à long terme seront probablement réglés dans un délai de 12 à 18 mois, mais que dans l’immédiat, il s’agit de savoir ce qu’il faut faire durant la présente session face au grand nombre de dossiers prévus en 2010. Nous devons trouver des moyens de permettre au Secrétariat de faire son travail a-t-il poursuivi; peut-être devons-nous réviser le calendrier ou autoriser, dans l’immédiat, le Secrétariat à traiter autant de candidatures qu’il le peut, 
45. Le Conseiller juridique s’est référé aux mesures proposées par l’organe subsidiaire et a constaté que les différentes réactions à ces mesures ont chacune des conséquences juridiques différentes. Le Conseiller juridique est revenu sur la question des limitations en ce qui concerne le rapport de l’organe subsidiaire. Il a fait observer que s’il émet quelques réserves sur le texte du rapport, celles-ci portent sur une question de libellé, sans rejeter tout débat sur le principe d’une limitation fondée sur la nature de l’autorité habilitée à prendre des décisions sur des questions aussi importantes – qu’il s’agisse de l’Assemblée générale ou du Comité – et de celle qui peut porter atteinte au droit d’un État quelconque à l’égalité de traitement lorsqu’il présente sa demande d’inscription. Le Conseiller juridique a indiqué qu’en vertu des règles normales, rien ne peut être modifié ni appliqué sans l’approbation de l’Assemblée générale. Dans l’immédiat, il s’agit de savoir si le Comité, dont relève l’organe subsidiaire, peut décider la prise de mesures temporaires pour résoudre un problème en établissant le nombre de demandes en fonction de la capacité d’examen, qui dépend du Comité. Ce dernier peut décider, dans le cadre du point 19, de transmettre à l’Assemblée générale les modifications proposées que personne n’a critiquées, telles que le renvoi ou la soumission différée, mais la limitation du nombre des demandes est plus problématique. Le Conseiller juridique a déclaré qu’il est juridiquement possible qu’en examinant les candidatures soumises par les États parties, le Comité décide d’accorder un rang de priorité peu élevé aux candidatures soumises par des États conformément à certains critères objectifs liés à la représentation géographique ou au type de pci, et que l’on pourrait accorder la priorité aux États n’ayant aucune inscription sur la liste. La priorité n’est pas synonyme de limitation, et si les critères sont objectifs, cela relève de la compétence et des fonctions du Comité, non seulement en vertu des directives opérationnelles, mais également de façon précise suivant l’Article 7 de la Convention. Le Comité serait habilité à prendre des mesures pratiques pour faire face aux problèmes relevés par l’organe subsidiaire et le Secrétariat, a conclu le Conseiller juridique. 
46. La délégation du Japon a reconnu la nécessité de réduire la charge de travail opérationnel de l’organe subsidiaire et du Secrétariat, mais a insisté sur le fait qu’il n’est pas acceptable, pour la région Asie et Pacifique, de se polariser sur le déséquilibre géographique, car cette région compte 60 % de la population mondiale. Comme la délégation l’a déjà dit, le pci est lié à la communauté, mais les considérations démographiques sont également importantes, ce qui explique que le Japon ne puisse pas accepter la proposition de mesures simples comme des quotas. En ce qui concerne la proposition faite par l’Italie et appuyée par le Brésil, la délégation a admis que certaines mesures recommandées par l’organe subsidiaire pourraient être prises à ce stade, comme le système de différer ou de renvoyer, qui faciliterait la tâche du Secrétariat et de l’organe subsidiaire dans son examen, assurant que le terme de « différer » est le bon. Elle a cité le document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2 paragraphe 18, dans lequel il est dit « l’organe souhaite souligner à l’intention des États parties, et en particulier des groupes communautaires et des particulier concernés par l’élément, que ses recommandations de ne pas inscrire un élément à ce stade ne constituent en aucune façon un jugement sur le mérite dudit élément, mais ne renvoient qu’à l’adéquation des informations présentées dans le dossier de proposition d’inscription ». Si l’organe subsidiaire souhaite indiquer qu’il manque certaines informations dans le dossier de proposition d’inscription, la recommandation devrait être fournie sous la forme d’un renvoi de telle sorte que la nature des informations additionnelles requises soit indiquée clairement à l’auteur de la proposition d’inscription. La délégation a proposé donc que le terme de « différer » utilisé dans la modification qu’il est proposé d’apporter aux directives opérationnelles soit remplacé par le terme de « renvoyer ».

47. La délégation d’Arménie a évoqué la richesse de son pci mais également l’insuffisance de ses moyens financiers, bien qu’elle mobilise des ressources depuis quelques années. L’Arménie a ratifié la Convention, établi un plan de sauvegarde et formulé deux candidatures, l’une acceptée en 2005 et l’autre soumise pour 2010, ce qui signifie une tout les cinq ans. La délégation a approuvé les observations du Kenya, de la Turquie et du Mexique selon lesquelles le Comité doit permettre au Secrétariat de se concentrer sur le renforcement des moyens des pays en développement.

48. La délégation de l’Indonésie a évoqué les observations faites par la Représentante du Directeur général et la Secrétaire, et à propos des effectifs de la Section pci , a demandé si le Secrétariat doit achever le travail dont il est chargé pour 2010 conformément au calendrier fixé et combien de personnes devront être mobilisées pour cela ? Et si les effectifs du Secrétariat restent inchangés, combien de temps faudra-t-il pour terminer le travail, a demandé la délégation.

49. La délégation de l’Italie a relevé deux problèmes: tout d’abord, préparer une décision qui tienne compte de la proposition du Japon visant à créer un organe consultatif chargé des questions relatives aux modifications à apporter aux directives, en particulier la question d’une limitation du nombre de candidatures, ensuite, l’inclusion éventuelle de certaines propositions visant à modifier les directives opérationnelles faisant l’objet d’un consensus général, telles que la question du renvoi. La délégation a estimé avec d’autres délégations intéressées que l’on pourrait rédiger pour le lendemain [1er novembre] un texte à examiner et adopter rapidement. Le second point concerne la situation immédiate à laquelle est confronté le Secrétariat et qui appelle des mesures urgentes, problème que ne pourront résoudre aucunes propositions de l’Assemblée générale quelles qu’elles soient du fait que ces modifications ne seront effectives qu’en 2011. La délégation a partagé l’avis du Conseiller juridique qui découle de l’Article 7 de la Convention et suivant lequel le Comité peut adopter des mesures urgentes, et elle a suggéré que certaines idées soient éventuellement évoquées si le groupe du travail se réunit pour une seconde fois au cours de la présente session. En ce qui concerne ces deux problèmes distincts – à long terme et immédiats – la délégation a proposé une autre réunion de ce groupe le lendemain pour présenter des propositions concrètes, convaincue que les problèmes pourront être réglés.

50. Le Président a demandé que l’on parvienne à une conclusion et à un plan d’action concernant les questions à l’examen. 

51. La délégation de la France a offert d’aider à présenter des propositions concrètes et a noté qu’un processus en deux temps semble apparaître, premièrement créer un groupe ad hoc chargé de donner des orientations à long terme sur les questions examinées, et ensuite, faire face à la situation d’urgence à laquelle se trouve confronté le Secrétariat. Il s’agit d’une question de principe sur laquelle nous ne pouvons pas transiger, à savoir celui de l’égalité des États; c’est là un principe reconnu. La délégation a rejeté l’idée consistant à imposer des quotas ou des limitations mais a admis que pour faciliter la tâche au Secrétariat et à l’organe subsidiaire, il est possible, sans rejeter aucune proposition d’inscription, de convenir d’un examen prioritaire des dossiers de candidatures émanant d’États qui n’ont pas – ou ont peu – d’éléments inscrits sur la Liste représentative, ce qui contribuerait un rééquilibrage de la liste. La délégation a conclu que le projet de décision pourrait inclure en vue de son adoption le lendemain, une disposition de ce genre pour l’année suivante.

52. La Secrétaire a répondu aux questions posées par l’Indonésie, que la section pci comprend seize personnes, dont onze professionnels et cinq membres du personnel d’appui administratif. On ne peut pas résoudre les problèmes immédiats simplement en faisant appel à un personnel plus nombreux, a expliqué le Secrétaire, du fait que celui ne pourrait pas être opérationnel immédiatement étant donné qu’il aurait besoin de plusieurs mois pour se familiariser avec les méthodes de travail de la Section et avec les problèmes et les procédures. La solution ne consistera pas à recruter trente personnes supplémentaires qui commenceraient la semaine prochaine à instruire les dossiers de candidature, a poursuivi la Secrétaire, parce que nous ne pourrions pas superviser leur travail de façon appropriée. La Secrétaire a suggéré que des améliorations pourraient être apportées si l’on pouvait faire en sorte que les mêmes personnes s’occupent des demandes d'informations supplémentaires, sans quoi on s’expose à des analyses incorrectes et à des incohérences. À la question de savoir combien de temps il faudra pour achever le travail dans le cadre du cycle actuel de candidatures, la Secrétaire a répondu que comme le Secrétariat a été invité à organiser la prochaine session du Comité, y compris une éventuelle session extraordinaire, la prochaine Assemblée générale et plusieurs ateliers régionaux de renforcement des capacités pour des ONG, ainsi qu’à mettre en place et renforcer les capacités de certains États membres à la demande de pays africains, d’exercer sa fonction normale de Secrétariat de la Convention sur le pci pour collaborer avec les États non parties, et d’exécuter tout son travail « normal » de Secrétariat de la Convention, accomplir toutes ces tâches nécessitera plus de temps que les délais actuellement impartis. La Secrétaire a estimé qu’avec tout ce travail, il faudra cinq ou six ans pour instruire les 147 dossiers de candidature avec les onze professionnels disponibles. 

53. La Représentante du Directeur général a convenu que le problème de la charge de travail et les préoccupations sont véritables et qu’un effectif de 16 personnes est peu de choses, mais par rapport à d’autres conventions, c’est déjà beaucoup. Le Comité peut préparer une décision demandant instamment au Directeur général et aux États membres de l’UNESCO de fournir davantage de ressources, a-t-elle ajouté, mais la prochaine session de la Conférence générale ne comporte aucun projet de résolutions demandant de prélever des fonds d’un autre Secteur pour renforcer celui de la culture. Des mesures urgentes et immédiates s’imposent donc. 

54. Le Président a conclu en résumant les missions: tout d’abord examiner les méthodes de travail de l’organe subsidiaire, tâche pour laquelle un groupe spécial devrait être chargé d’examiner les problèmes et d’effectuer des études approfondies avant de soumettre des recommandations à l’Assemblée générale. La seconde mission urgente consiste à aider le Secrétariat et l’organe subsidiaire dans l’immédiat tout en recherchant plus tard une solution pour le long terme. Le Président a invité l’organe subsidiaire et le Secrétariat à suggérer une solution temporaire pour demain, bien que nous soyons d’accord sur la nécessité de réunir, pour étudier la situation à long terme, un groupe de travail dont les solutions pourront être présentées à l’Assemblée générale l’année prochaine, et il a invité les participants à réagir en conséquence s’ils approuvent cette conclusion. 

55. La délégation de l’Italie a rappelé sa proposition antérieure visant à réunir à nouveau le groupe de travail afin de présenter des recommandations au Comité, pour qu’il prenne une décision vendredi, avec les recommandations destinées à l’Assemblée générale. Il s’agira pour le groupe de travail de modifier les directives opérationnelles et de prendre des mesures urgentes pour aider l’organe subsidiaire et le Secrétariat.

56. Le Président a proposé de réunir à nouveau le groupe de travail à l’heure du déjeuner [1er novembre], proposition saluée par les applaudissements de tous les participants. 

[Jeudi 1er novembre 2009 – session de l’heure du déjeuner]

57. Le Président a déclaré la réunion ouverte et a demandé si les participants ont reçu sa proposition, diffusée par le Secrétariat en anglais et en français, et fondée sur ses consultations avec le Conseiller juridique concernant la proposition du Japon et du groupe ASPAC, et prenant en considération les discussions approfondies de la veille. 

58. La délégation de l’Italie a félicité le Président de sa proposition, qui prend en compte les suggestions formulées durant la précédente réunion du groupe de travail, et a noté l’inclusion de la création du groupe ad hoc proposée par le Japon et appuyée par d’autres délégations, ainsi que de l’adoption de certaines modifications des directives opérationnelles qui ne devraient guère soulever d’objections, et enfin des mesures urgentes qui s’imposent pour répondre aux préoccupations concernant la charge de travail du Secrétariat. La délégation a souhaité examiner le paragraphe 5 [future Décision 4.COM 19] avant l’adoption des projets de modification d’un certain nombre de directives opérationnelles, et elle a suggéré que l’annexe soit examinée point par point du fait que des suggestions seront peut-être formulées pour améliorer les amendements figurant dans le document 19. 

59. La délégation du Paraguay a félicité le Président de la façon dont le travail a été accompli et a estimé que le projet de décision révisé du Président englobe toutes les préoccupations et questions évoquées et constitue une base solide pour le travail de l’après-midi, et fera l’unanimité. 

60. La délégation du Mexique a félicité à son tour le Président pour ses efforts et pour le projet de décision, compte tenu des sérieuses discussions d’aujourd’hui, et a agrée avec la délégation de l’Italie que les amendements figurant dans le document 19 nécessitent un examen plus poussé. La délégation a signalé que le Mexique a collaboré étroitement avec l’organe subsidiaire, qu’il souhaite formuler de nouveaux commentaires sur ces questions, et qu’il espère que le projet de décision fera l’unanimité. 

61. La délégation de l’Inde a félicité le Président et le groupe de travail pour le document, qui répond à un véritable esprit de compromis, et elle a approuvé avec l’Italie la sage proposition de faire référence aux amendements joints au paragraphe 5 pour des raisons de clarté. La délégation a jugé positif le paragraphe 8 parce qu’il prend en compte les préoccupations des États parties qui n’ont pas été en mesure jusqu’à maintenant de soumettre des candidatures. Cela signifiera que l’organe subsidiaire traitera en priorité avec les États parties qui n’ont que peu d’inscriptions, voire aucune, ce qui répondra aux préoccupations exprimées. En ce qui concerne le paragraphe 9 et les fonds extrabudgétaires nécessaires pour renforcer les capacités humaines du Secrétariat, la délégation a souhaité avoir accès, avant la prochaine Assemblée générale, à un document plus détaillé indiquant comment les fonds seront utilisés. 

62. La délégation du Maroc a exprimé elle aussi ses remerciements et ses félicitations au Président, et a reconnu que le document prend en compte les points de vue exprimés la veille. Elle a demandé qu’il soit clairement précisé ce qui arrivera aux candidatures qui n’auront pas été examinées de façon à ce qu’il soit bien entendu qu’elles le seront durant un cycle futur, pour que les États parties présentant des propositions d’inscription sachent exactement où ils en sont. La délégation a demandé également des éclaircissements sur le point de savoir pourquoi, suivant le paragraphe 6, le groupe de travail relèverait d’un autre groupe de travail qui serait créé par l’Assemblée générale et relèverait tout d’abord de ce Comité, qui relèverait lui même de l’Assemblée générale.

63. Le Conseiller juridique a répondu qu’un problème juridique risque de se poser si le groupe est créé d’une manière strictement conforme aux règles de procédure du Comité en tant qu’organe subsidiaire [Règle 21] ou organe consultatif [Règle 20] tenu de par son mandat de faire rapport à la cinquième session du Comité en 2010, après l’Assemblée générale. Suivant la formulation la plus souple, le Comité prendrait en compte la disposition des États parties et des membres du Comité à discuter des problèmes dans le cadre d’un groupe informel ouvert concernant les candidatures, à la lumière des discussions tenues au sein de l’organe subsidiaire. Les États parties peuvent ainsi se rencontrer de façon informelle et discuter entre eux. Le Conseiller juridique a dit qu’il est important d’inscrire à l’ordre du jour de l’ Assemblée générale de 2010 un point sur la question qui précède de telle sorte que l’Assemblée générale soit en mesure d’accepter la recommandation de la quatrième session, à savoir la constitution d’un second groupe de travail créé sous l’égide de l’Assemblée générale elle-même de telle sorte que le groupe informel se réunirait de temps à autre, avec l’assistance du Secrétariat et la bénédiction du Comité. C’est l’Assemblée générale de prendre une décision en fonction de la discussion à prendre en compte; tous les documents connexes doivent faire partie de ce système de notification. En ne se référant pas à l’Article 8.3 de la Convention [ou aux articles 20 et 21] on assouplira le mécanisme de négociation entre les États parties de telle sorte que l’Assemblée générale pourra tirer parti de ces importantes discussions, a-t-il conclu. 

64. La délégation de l’Inde a présenté une motion d’ordre et a demandé des précisions au Conseiller juridique pour savoir si un groupe de travail ouvert créé par le Comité peut relever directement de l’Assemblée générale, c’est-à-dire si un organe subsidiaire de ce groupe peut relever directement d’elle. 

65. Le Conseiller juridique a répondu que le groupe ouvert n’est pas un organe subsidiaire. L’organe subsidiaire pour la Liste représentative a achevé sa tâche lorsqu’il a fait rapport au Comité avec des recommandations; c’est maintenant au Comité de traiter ces recommandations. Invoquant les règles de procédure du Comité, le Conseiller juridique a expliqué que puisque le présent groupe de travail comprend des observateurs d’États parties, il ne suit pas strictement ses règles de procédure, mais que ce genre de flexibilité est courant dans beaucoup de négociations de conseils d’administration. Le Conseiller juridique a réitéré que le groupe de travail ouvert n’est pas un organe subsidiaire du Comité, sans quoi il est juste qu’il ne pourrait pas relever directement de l’Assemblée générale, ce qui explique pourquoi on a fait preuve de souplesse pour laisser la négociation se dérouler entre tous les États parties.

66. Le Président a ajouté qu’un groupe de travail du Comité pourrait relever d’un autre groupe de travail à être désigné par l’Assemblée générale, pour éviter de le faire relever directement de l’Assemblée générale contrairement au règlement. 

67. La délégation de l’Estonie a partagé le point de vue de l’Inde au sujet du projet de décision et s’est déclaré favorable à la décision, et a clarifié le commentaire du Mexique suivant lequel l’organe subsidiaire ne propose pas de soumettre de nouveaux documents au Comité, mais le débat autour du point 19 a tellement évolué que l’organe subsidiaire tient à faire quelques observations générales supplémentaires, qui ne portent pas sur un projet de décision ou un document officiel.

68. La délégation du Japon s’est félicitée de la manière dont le Président a dirigé la séance ainsi que du travail accompli dans un esprit de compromis. Elle a réitéré l’importance des questions examinées et a convenu de la nécessité de discussions approfondies dans le cadre d’une réunion supplémentaire ouvert à tous les États parties à la Convention. Elle a en outre noté que le document reflète bien le débat qui a eu lieu la veille. La délégation s’est référé néanmoins aux remarques faites précédemment par l’Italie, le Brésil et le Japon, concernant le remplacement du terme « différer » par « renvoyer » dans le projet de modification des points 21 et 25, lorsqu’ils seront évoqués au cours du débat. 

69. La délégation de la République de Corée a félicité le Président pour sa proposition, qui reflète les préoccupations et les exigences des États parties exprimées lors de la réunion ouverte d’hier, et elle a accepté la proposition tout en demandant des informations plus détaillées en temps voulu pour que les États parties puissent répondre en conséquence ; par exemple, il est dit au paragraphe 8 [future Décision 4.COM 19] que, « l’organe subsidiaire examinera en priorité les candidatures sur la Liste représentative soumises par les États parties… ». La délégation a été d’accord sur le principe, mais elle a constaté qu’aucun détail n’est donné par exemple sur le nombre de candidatures ni sur les critères de priorité, et que ces informations additionnelles aideront les États parties à répondre de façon appropriée, en particulier par rapport à leurs propres procédures internes. 

70. La représentante du Directeur général a rappelé à titre indicatif que suivant le calendrier provisoire, le point 19 sera examiné durant la séance de demain après-midi, et non demain matin. Deuxièmement, une question a été posée concernant l’utilisation de fonds s’élevant à un total de 1100 000 US$ par an, ce qui ne représente que le coût des ressources humaines (salaires) correspondant à 5 postes P3 et 4 postes GS5, et n’incluant pas le coût des missions, imputé sur le budget ordinaire. Troisièmement, en ce qui concerne le paragraphe 8 [future Décision 4.COM 19] le Secrétariat et l’organe subsidiaire instruiront ces dossiers de candidature suivant un certain nombre de critères, mais tous ceux qui ont été présentés en 2009 pour le cycle de 2010 devront être instruits, mais peut-être pas en 2010. Elle a déclaré que le Secrétariat et l’organe subsidiaire examineront autant de candidatures que possible pour les soumettre au Comité en 2010; les demandes restantes seront examinées en 2011 et/ou 2012 de telle sorte que le reliquat sera instruit en fonction des moyens tant du Secrétariat que de l’organe subsidiaire.

71. La délégation du Paraguay a noté qu’en une heure, on n’a toujours pas corrigé un seul texte, ce qui semble indiquer un consensus. Elle a demandé instamment au groupe de travail d’aller de l’avant et d’adopter le texte et elle a suggéré de procéder paragraphe par paragraphe pour adopter la décision.
72. La délégation de l’Inde s’est félicité de la déclaration du Paraguay, mais souhaiterait que la représentant du Directeur général lui confirme que la « priorité » implique que les candidatures seront traitées par l’organe subsidiaire à titre prioritaire dans le cas des États Parties n’ayant aucun éléments inscrits ou seulement un ou deux et des candidatures multinationales, ce qui ne signifie pas pour autant que certaine candidatures soient laissées pour compte. La délégation a souhaité avoir l’assurance que l’organe subsidiaire s’efforcera d’examiner les autres candidatures dans toute la mesure du possible et avec les ressources à sa disposition. En ce qui concerne le paragraphe 9 [future Décision 4.COM 19], la délégation a cru comprendre que les fonds extrabudgétaires alloués aux professionnels concernaient non pas des postes P, mais des postes L, aux incidences budgétaires plus limitées que les postes de professionnels dont le coût est imputé sur le budget ordinaire, et qui sont des postes temporaires de durée fixe nécessitant un renouvellement de fonds pour être maintenus. La délégation a proposé qu’avant la prochaine Assemblée générale et à cause de l’importance du montant en jeu, le Secrétariat fournisse une justification claire des dépenses notamment quant au nombre de professionnels et de postes de catégorie G nécessaires, à la durée prévue, aux fonctions qui y sont attachées, etc. 

73. La délégation du Kenya s’est prononcée en faveur du projet de décision du Président parce qu’il prévoit des mesures palliatives et représente le meilleur effort collectif comte tenu des contraintes de temps. 

74. Le Président a rappelé aux participants que la décision relève d’un accord au sein du groupe de travail, et que l’on n’en est pas encore au point de nécessiter l’adoption d’une décision. 

75. La délégation du Sénégal a observé que dans les discussions sur le projet de décision et l’annexe, il est préférable d’avoir accès à l’annexe avant de passer à son adoption. 

76. La représentante du Directeur général a précisé que cette décision est conçue comme une révision d’un projet de décision figurant au document 19 et par conséquent, l’annexe mentionnée est celle qui y figure, telle que modifiée. 

77. Le Président a approuvé la remarque faite par la représentante du Directeur général, et a demandé si tous les participants conviennent que la proposition est une recommandation de la part du groupe de travail à examiner cet après-midi dans le cadre du point 19 de l’ordre du jour. Le Président a conclu en remerciant tous les participants de leur coopération. 

[Jeudi 1er octobre, 16h10 - 17h20]

DEBAT DU COMMITTÉE RELATIF AU POINT 19 DE L’ORDRE DU JOUR: 

PROJET DE REVISIONS DES DIRECTIVES OPÉRATIONELLES 

Documents
ITH/09/4.COM/CONF.209/19

Projet de décision 4.COM 19 Rev. (proposition du Président)

Décision
4.COM 19
78. Le Président a ouvert le débat sur le point 19 de l’ordre du jour en invitant la Secrétaire à présenter les documents devant le Comité.

79. La Secrétaire a expliqué que le groupe de travail ouvert avait réussi à élaborer un projet de recommandation qui a recueilli l’accord de tous les États parties ayant assisté à ses deux réunions, et présenté au Comité par le Président, au nom du groupe de travail, en tant que projet de décision 4.COM 19 Rev. La Secrétaire a noté le large consensus sur les termes du document et s’est déclarée optimiste en affirmant qu’il ne nécessitera pas un long débat. Elle a expliqué que le paragraphe 5 du projet de décision propose que le Comité adopte un certain nombre d’amendements aux paragraphes 21, 25, 27, 30 et 33 des directives opérationnelles, tels que présentés initialement à l’Annexe I du document 4.COM 19, et qui ont été largement acceptés par le groupe de travail. Les amendements au paragraphe 20 des directives opérationnelles qui ont été proposés par l’organe subsidiaire ont donc été écartés. La Secrétaire a passé brièvement en revue les amendements proposés au paragraphe 21 (se référant aux formulaires de candidature) et au paragraphe 25 (pour offrir à l’organe subsidiaire une troisième alternative au moment d’examiner les candidatures) et au paragraphe 27 (pour offrir au Comité la même alternative). Dans le texte des paragraphes 25 et 27 bis, le Secrétariat avait déjà incorporé la révision proposée par l’Italie, puisque le groupe de travail avait convenu que « renvoyer » était un meilleur choix de mot que « différer ». Le paragraphe 30 propose des mécanismes pour changer le nom d’un élément ou permettre l’élargissement d’une inscription existante de façon à inclure un ou plusieurs autres États. 

80. La Secrétaire a attiré particulièrement l’attention sur le paragraphe 33 présentant des changements de calendrier pour la Liste représentative proposés par l’organe subsidiaire afin de surmonter les difficultés face au nombre de candidatures reçues. Cela donnera plus de temps au Secrétariat pour traiter les candidatures. Au lieu du 31 août de la première année, il est proposé que la soumission de candidatures sur la Liste représentative soit avancée au 30 juin, ce qui laisse au Secrétariat jusqu’au 30 septembre de l’année en cours pour traiter les candidatures et voir si un supplément d’information est nécessaire. Les États parties auraient ensuite jusqu’au 30 novembre, et non jusqu’au 15 janvier comme c’est actuellement le cas, pour envoyer ce supplément d’information. Cela laisserait plus de temps pour la traduction des dossiers de candidature et plus de temps pour l’organe subsidiaire qui se réunira en mai. L’organe subsidiaire aura du 30 novembre jusqu’en mai pour faire les évaluations au lieu d’avoir seulement du 15 janvier jusqu’en mai. La Secrétaire a noté que toutes les dates limites sont fixées au dernier jour d’un mois là où certaines l’étaient au préalable le premier jour d’un mois. Pour la transmission des rapports d’examen par le Secrétariat aux membres du Comité, la date limite serait de quatre semaines avant la session du Comité au lieu du 1er août comme c’est le cas maintenant. 

81. La Secrétaire a conclu en notant que si l’Annexe I présente les recommandations de l’organe subsidiaire – telles que modifiées par le groupe de travail ouvert et par l’amendement de l’Italie – l’Annexe II présente les recommandations proposées par le Secrétariat. Les révisions proposées par le Secrétariat à l’Annexe II correspondent aux changements pour la Liste représentative recommandés par l’organe subsidiaire et incluent d’autres petites améliorations techniques.

82. Le Président a remercié la Secrétaire pour la clarté de sa présentation et a ouvert le débat.

83. La délégation de l’Italie a remercié le Secrétariat d’avoir intégré dans le texte les suggestions émises par l’Italie eu égard le renvoi d’une candidature à l’État soumissionnaire. Cela semblait préférable à la délégation plutôt qu’un report [d’une candidature], position également partagée par d’autres pays tel que le Japon. La délégation a suggéré d’apporter une clarification dans le texte français du paragraphe 27 en mentionnant la « prochaine session » du Comité au lieu de « session suivante ». En ce qui concerne le paragraphe 30ter proposé, créant la possibilité d’un élargissement d’une inscription multinationale déjà sur la Liste, la délégation s’est félicitée de cette possibilité mais n’était pas d’accord avec la deuxième phrase, suggérant que les « parties concernées doivent soumettre conjointement une nouvelle candidature qui satisfait à tous les critères énoncés au paragraphe 19 ». De l’avis de la délégation cela semble exagéré pour un élargissement que de resoumettre la candidature toute entière. Les documents supplémentaires devraient seulement se rapporter à la partie élargie de la candidature précédente. Il serait ainsi mieux de dire les « parties concernées doivent soumettre conjointement l’élargissement ou soumettre l’élargissement d’une nouvelle candidature qui satisfait à tous les critères énoncés au paragraphe 19 », pour préciser que c’est uniquement l’extension qui doit satisfaire aux critères, mais que l’ancienne candidature reste en l’état et telle qu’elle a été acceptée par le Comité. 

84. La délégation de l’Estonie a répondu que l’organe subsidiaire a pris attentivement en considération cet aspect de la modification d’inscription. Par juste respect pour le nouvel État partie soumissionnaire, et en toute impartialité, cela semble être une meilleure procédure de compiler une nouvelle candidature parce que l’élargissement pourrait changer certains aspects à l’intérieur de la précédente candidature. Il ne serait ainsi pas judicieux d’avoir juste un document supplémentaire. Cette proposition est le résultat d’une considération attentive au sein de l’organe subsidiaire de tous les différents aspects de ce type de cas, et la délégation plaide en faveur du maintien du texte en l’état.

85. La délégation de la Turquie a suggéré que le texte français de ce même paragraphe se réfère clairement à « un État partie ou des États parties ». 

86. Le Président a demandé à la délégation de l’Italie son avis sur l’intervention estonienne. La délégation de l’Italie a répondu que sa proposition avait un caractère pratique. S’il y a déjà, par exemple, une inscription multinationale incluant six États et qu’un septième État voulait se joindre à l’inscription, il semble trop pénible de refaire le dossier en entier alors que le problème n’était qu’un État supplémentaire qui doit se joindre aux autres. La délégation s’est dite prête à accepter le consensus du Comité, notant qu’en tout cas la dernière phrase du paragraphe 30ter dit clairement que « au cas où le Comité décide de ne pas inscrire l’élément comme multinational, l’inscription originale doit rester intacte ». La délégation a offert sa suggestion pour éviter d’avoir à refaire de lourdes candidatures juste pour un État supplémentaire. 

87. La délégation de l’Estonie a exprimé sa compréhension de la suggestion italienne, en convenant que ce peut être le cas si un dossier multinational existant couvre six pays. Mais s’il ne couvre, par exemple, que deux pays, le fait d’en ajouter un troisième risquerait de modifier grandement la situation. La délégation a expliqué que l’intention était d’envisager toutes les possibilités, et si aucune modification sérieuse ne s’imposait, le dossier peut alors rester fondamentalement le même en ajoutant juste un pays.

88. Le Conseiller juridique a observé que si la nouvelle candidature doit satisfaire à tous les critères, et si l’organe subsidiaire doit refuser l’extension de l’inscription, cela veut dire qu’il ne peut pas revenir sur la première décision d’inscrire. Cela veut dire que les premiers critères ne pourraient pas être discutés à nouveau et ne seraient pas soumis à une nouvelle évaluation parce qu’ils ont déjà été évalués. La prise en compte des autres critères est obligatoire, a poursuivi le Conseiller juridique, parce que les nouveaux États doivent prouver qu’ils ont inscrit le point sur leur inventaire national, qu’ils respectent tous les autres critères. Mais le Conseiller juridique a indiqué que cela pourrait être une rude tâche pour le Comité de réexaminer à nouveau le fait que l’élargissement satisfait à toutes les conditions du critère R – 1.

89. La délégation de l’Italie a répété qu’il serait curieux d’obliger les États qui ont déjà réussi à inscrire un élément à démontrer de nouveau que l’élément constitue un patrimoine culturel immatériel. La délégation a proposé que les États parties concernés « soumettent conjointement une candidature qui satisfait aux critères », en supprimant l’adjectif « nouvelle » avant candidature et « tous » avant les critères. Un nouveau format pourrait être présenté à cet effet, indiquant quels sont les critères qui doivent être satisfaits et excluant le critère R-1 parce que le critère R-1 pourrait avoir trait uniquement à l’élargissement de la candidature, et non à l’ancienne candidature qui a déjà été acceptée. La délégation a suggéré de trouver une nouvelle formulation qui ferait la distinction entre les anciens critères ayant déjà été acceptés et la nouvelle situation.

90. La délégation de l’Estonie a dit comprendre le souhait de la délégation italienne de remédier à une situation qui paraît difficile, mais a indiqué que la toute dernière suggestion complique encore plus les choses car le Comité n’a pas le droit de retravailler les critères d’inscription parce qu’ils sont le fruit de son travail depuis plusieurs années maintenant. Accepter la proposition italienne équivaudrait à reformuler les critères avec lesquels travaille le Comité et c’est en l’occurrence quelque chose qu’il n’a pas le droit de faire. En ce qui concerne la suggestion du Conseiller juridique, la délégation a admis qu’une candidature multinationale avec un pays de plus ne risque sans doute pas de modifier le critère R-1 parce que le fait d’avoir un autre État partie qui se joint à la candidature ne devrait pas poser de problème pour l’organe subsidiaire lors de sa prise de décision. Mais ce qui est important c’est le plan de gestion, les mesures de sauvegarde et l’inclusion des communautés, a observé la délégation, de sorte que ce nouvel ajout doit aussi démontrer que ces points respectent les mêmes critères, par exemple, que cet élément figure aussi dans l’inventaire de ce nouvel État partie, ce qui est le critère R-5. 

91. Le Conseiller juridique a clarifié que son point a été adressé à l’examen de la candidature révisée de l’organe subsidiaire, en suggérant qu’il va perdre du temps à reconsidérer le critère R-1, qui devrait être présumé acquis par l’ancienne inscription. Il a conclu en remerciant l’organe subsidiaire d’avoir introduit cette nouvelle flexibilité. 

92. La délégation de Chypre a posé la question que si le Comité déclare qu’il ne s’agit pas là d’une nouvelle candidature, est-ce alors un élément qui est déjà inscrit ? Si c’est un élément qui est déjà inscrit, y a-t-il alors une nouvelle candidature qui doit être ajoutée à l’élément qui a été inscrit ? Le Comité devrait dire qu’une nouvelle candidature va être ajoutée à l’élément déjà sur la Liste; peut-être que l’élément est déjà là, mais il peut y avoir des différences dans la nouvelle candidature.

93. La délégation de l’Estonie a demandé une clarification du Secrétariat concernant la nécessité ou non d’un nouveau format, puisque les critères restent les mêmes et que seul le format serait différent.

94. La délégation de l’Italie a proposé un texte révisé, comme suit : « les États parties concernés doivent soumettre conjointement une candidature montrant que l’élément, tel qu’élargi, satisfait aux critères énoncés au paragraphe 19 ». C’est donc l’élément élargi qui satisfait aux critères, parce que l’élément tel qu’il était auparavant remplissait déjà tous les critères. Les États ont donc seulement besoin de démontrer que l’élargissement satisfait aux critères, a poursuivi la délégation, en soulignant qu’il serait vraiment peu pratique et fâcheux d’avoir à refaire la candidature en entier pour décrire à nouveau l’engagement de la communauté qui est déjà décrit dans le précédent dossier ! Pourquoi faudrait-il le refaire pour la seule raison qu’un nouvel État – et nous lui faisons bon accueil – veut se joindre à la candidature, s’est interrogée la délégation.

95. La Secrétaire s’est dit prête à créer un nouveau formulaire qui serait consacré aux dossiers multinationaux, mais a observé que les membres du Comité pensent qu’il est très compliqué d’avoir une multiplicité de formulaires. L’actuel formulaire de candidature ICH-02 pour la Liste représentative prévoit déjà le nom d’un État ou de plusieurs États, il convient donc pour des candidatures multinationales. Si la proposition du représentant de l’Italie est acceptée, a poursuivi la Secrétaire, la question serait, une fois l’élément inscrit, laquelle de ces candidatures serait portée à la connaissance du public pour qu’il en ait conscience ? Le résultat de la proposition de l’Italie serait qu’il y aurait deux candidatures, l’originale et l’autre, et s’il n’y a pas de version intégrée de la candidature, cela risque d’être plus compliqué à comprendre pour le public. À l’heure actuelle, a noté la Secrétaire, les candidatures multinationales ne distinguent pas les différentes composantes de chaque État, mais les États soumissionnaires expriment ensemble la signification et la définition de l’élément, expliquent les mesures de sauvegarde qu’ils proposent de prendre. Ce n’est pas une compilation de plusieurs propositions nationales, l’une après l’autre, mais une seule candidature multinationale qui est soumise. Néanmoins, le Secrétariat est prêt à mettre au point un formulaire supplémentaire au cas où le Comité l’exige.

96. Le Conseiller juridique a suggéré que la candidature, pour justifier l’élargissement, utilise le formulaire existant afin de respecter toutes les procédures, sans passer du temps à faire un formulaire spécifique pour les élargissements. Il pourrait être clair que ces demandes d’élargissement remplissent tous les critères énoncés au paragraphe 19, sans avoir besoin de préciser que la candidature est une ‘nouvelle’ candidature. Puisque le texte continue en se référant aux « procédures établies », ces procédures doivent aussi respecter la forme des demandes multinationales. 

97. Le Président a invité la Secrétaire à lire le projet de décision tel qu’amendé. La délégation de Chypre a signalé un problème au niveau du texte français par rapport au texte anglais. Le Président a suggéré que le texte anglais soit considéré comme faisant autorité et le texte français devant en conséquence s’y conformer. 

98. La délégation du Gabon a passé au paragraphe quatre du projet de décision 4.COM 19 Rev., qui se réfère aux « problèmes qui pourraient être résolus par des modifications des directives  opérationnelles ». De l’avis de la délégation, le texte devrait plutôt être « les problèmes qui pourraient survenir et être résolus par des amendements… », puisque les problèmes surviennent avant de pouvoir être pris en compte. La délégation de la Turquie a posé une autre question terminologique au sujet du paragraphe 30ter, à savoir si « élargi » était le terme correct en français, étant donné que cela semble se référer aux sites pour la Convention de 1972 plutôt qu’aux éléments du patrimoine culturel immatériel. La délégation du Mexique a répondu que « étendu » semble un terme qui convient mieux que « élargi ». 

99. Le Président a confirmé que les textes seront finalisés dans les deux langues et que le Secrétariat gardera à l’esprit les nombreuses suggestions utiles des membres du Comité. Puis il a demandé à la Secrétaire de lire le projet de décision qui est adopté par le Comité.

100. La délégation de l’Estonie s’est déclarée satisfaite de l’adoption de ce document et, en tant que Présidente de l’organe subsidiaire encore en exercice, elle a souhaité faire part de quelques observations qu’elle a échangées avec des collègues de l’organe subsidiaire. La délégation a souligné que l’organe subsidiaire changera, de nouveaux visages représenteront les États membres, et rien ne dit que les nouveaux visages au sein du groupe partagent totalement les idées des précédents, bien qu’ils représentent le même pays. La délégation a expliqué que l’élément humain affecte le travail de l’organe subsidiaire et que les remarques qui suivent sont des observations générales qui ne représentent pas forcément les points de vue de tous les membres. L’esprit et la mission de cette Convention est de sauvegarder et célébrer la diversité culturelle de l’humanité, a noté la délégation, et il s’ensuit que la grande priorité de son travail collectif est de réaliser cette tâche aussi idéaliste qu’elle est écrasante. Tandis que nous sommes encore en route, a poursuivi la délégation, nous pouvons tout naturellement affronter des problèmes et des difficultés. L’organe subsidiaire était par conséquent extrêmement reconnaissant au Comité et aux délégations des États parties de bien vouloir venir prêter main forte. L’organe subsidiaire reconnaît le besoin d’améliorer sa méthodologie et de poursuivre sa tâche puis présenter son expérience à l’organe subsidiaire qui suivra, a promis la délégation, pour l’épauler dans sa mission. Elle était aussi très reconnaissante au groupe de travail qui s’est réuni la veille et plus tôt dans la journée, car ce dernier s’est révélé des plus efficaces et a trouvé des solutions dans un esprit de coopération et avec l’impartialité voulue. L’organe subsidiaire accueille favorablement toutes les futures améliorations des directives opérationnelles susceptibles d’assurer une plus large représentation de la diversité culturelle, a affirmé la délégation. Concernant la priorité qu’il est proposé de donner au traitement des candidatures, la délégation a indiqué que cette entreprise profiterait des efforts des États parties soumissionnaires pour indiquer leurs propres priorités s’ils le souhaitent. S’ils ne le souhaitent pas, c’est aussi acceptable. Cela aiderait probablement à adopter les mesures suivantes qui doivent être prises par l’organe subsidiaire, a conclu la délégation, en formulant l’espoir que le Comité puisse continuer dans le même esprit de consensus et de bonne volonté. 

101. Le Président a remercié la délégation de l’Estonie de ses paroles encourageantes et s’est dit confiant dans la générosité de l’organe subsidiaire en espérant qu’il accepte autant de candidatures que possible. 

102. La délégation de la République de Corée s’est aussi réjouie de voir cette décision adoptée et a souhaité faire un bref commentaire sur la priorité d’examen, souscrivant pleinement aux remarques de la délégation indienne au cours de la réunion du groupe de travail plus tôt dans l’après-midi, comme quoi la priorité est uniquement une question d’ordre. La délégation souhaiterait engager le Secrétariat à trouver des méthodologies plus efficaces pour soutenir l’examen de l’organe subsidiaire et faire des efforts pour veiller à ce que les priorités soient établies à travers une étroite consultation avec l’organe subsidiaire et les États parties. La délégation a enfin souhaité demander que tous les États parties soient tenus informés de toute décision importante prise dans le processus d’établissement des critères de priorité. 

103. La délégation de l’Autriche (observateur) a trouvé que la précédente discussion a été très intéressante et a souhaité remercier l’organe subsidiaire pour son énorme travail pour le dernier tour de sélection, ainsi que le groupe de travail réuni maintenant. Elle a souhaité en outre féliciter le Comité pour la décision sage qu’il venait de prendre au sujet des nouveaux tours de sélection. La délégation a suggéré que les candidatures sur la Liste représentative soient invitées selon les domaines comme le précise l’article 2 de la Convention, et que la Liste soit équilibrée selon plusieurs critères: selon des critères géographiques, mais aussi selon les critères des domaines tels que spécifiés dans la Convention pour qu’en fin de compte nous obtenions une liste équilibrée. Une possibilité serait d’avoir une limitation dans le nombre de soumissions faites par chaque État partie, mais ce n’est pas la meilleure solution, a estimé la délégation. Le but du Comité avec toutes ces possibilités devrait être de réaliser une liste très équilibrée parce que c’est aussi son but, par exemple, avec les ONG, où le Comité cherche aussi à obtenir une liste équilibrée.

104. La délégation du Gabon a souhaité exprimer sa gratitude au Président de l’organe subsidiaire qui a guidé son travail tout au long de ce processus et féliciter le Rapporteur pour son rapport très méticuleux qui a fait ressortir la complexité du document ainsi que les subtilités méthodologiques qu’implique le traitement de ce dossier. Elle a réitéré son appui en faveur de la proposition de l’Inde concernant les priorités parce qu’elle est fermement convaincue qu’à ce niveau également, le Comité devrait observer le principe de répartition géographique équitable.

105. La délégation du Brésil (observateur) a aussi souhaité féliciter le Comité d’voir adopté cette décision très importante, tout en manifestant sa surprise devant le volume de candidatures qui ont été présentées pour les premier et second cycles d’examen. Les problèmes rencontrés dans l’application des critères et des directives qui ont été rédigés par le Comité sont dus à cette énorme charge de travail, a poursuivi la délégation. Bien que le Brésil ait pu accepter une limitation dans le nombre de candidatures à l’inscription, il a encouragé tous les États membres à garder à l’esprit les difficultés rencontrées dans ce premier cycle et l’expérience acquise. Un appel devrait être lancé à la prochaine Assemblée générale pour amener les États parties à s’autolimiter quelque peu dans la soumission de candidatures, a conclu la délégation, de sorte que les problèmes qui ont été posés et les enseignements tirés puissent être pris en compte lors de la soumission de candidatures qui risquent de surcharger le Comité et le Secrétariat. 

106. La délégation de l’Italie s’est jointe aux autres pour remercier l’organe subsidiaire non seulement pour la somme de travail qu’il a accomplie, mais aussi pour le travail conceptuel dans son rapport détaillé, qui offre des indications très précieuses sur la manière dont la Convention peut être interprétée et appliquée.

